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Proposition en vue d’un soutien de GAVI Alliance 
au renforcement du système de santé (RSS) du Sénégal
Une version électronique de ce document est disponible sur le site Web de GAVI Alliance (www.gavialliance.org) et fournie sur CD. Il est fortement recommandé de soumettre les propositions par courrier électronique, y compris les documents scannés comportant les signatures nécessaires. Veuillez envoyer la proposition remplie à :
Mr Craig Burgess
Administrateur principal des programmes, RSS  

Secrétariat de GAVI Alliance
aux soins de l’UNICEF, Palais des Nations
1211 Genève 10, Suisse
Courrier électronique : cburgess@gavialliance.org
Merci de vous assurer que la proposition a été reçue par le Secrétariat de GAVI à la date limite indiquée. Les propositions reçues après cette date ne seront pas considérées pour cette session d’examens. GAVI ne sera pas tenue pour responsable des retards dans la distribution ou du défaut de distribution des propositions par des sociétés de coursiers. 

Tous les documents et annexes doivent être soumis en anglais ou en français.  Toutes les informations requises doivent être incluses dans ce formulaire de proposition. Le Secrétariat de GAVI n’acceptera aucun document à part comme faisant partie de la proposition. Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de retourner les documents et les annexes soumis aux pays. Sauf indication contraire, les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI Alliance, de ses collaborateurs et  du public. 
Toute question doit être adressée à : 

Mr Craig Burgess  (cburgess@gavialliance.org) ou aux représentants d’une institution partenaire de GAVI.  
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Abréviations et acronymes 
A l’attention du proposant
· Veuillez vous assurer que toutes les abréviations et tous les acronymes présentés dans la proposition et les documents d’appui de la proposition sont inclus dans la liste donnée ci-après.
ANSD        
: Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie
BCG 
      
: Bacille de Calmette et de Guérin

CAFS 

: Cellule d’Appui au Financement de la Santé

CAP 

: Cellule d’Appui aux projets

CAS 

: Cellule d’Appui et de Suivi

CCIA 

: Comité de Coordination Inter Agence
CDSMT 
: Cadre de Dépenses Sectorielles à Moyen Terme

CEFOREP 
: Centre d’Etude et de Formation pour la Recherche en Population
CNCA 

: Commission Nationale des Contrats de l’Administration 

CONGAD        
: Consortium d’Organisations Non Gouvernementales 

CPN 

: Consultation Prénatale

CS

: Centre de Santé

DAGE

: Direction de l’Administration Générale et de l’Equipement

DCMP             
: Direction Centrale des Marchés Publics

DEM 

: Direction des Equipements Médicaux

DPM

: Direction de la Prévention Médicale

DRH

: Direction de Ressources Humaines

DS

: Direction de la Santé

DSRP 

: Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté

EDS 

: Enquête Démographique et de Santé

GAVI

: Global Alliance for Vaccines and Immunization
IPM 

: Institut de Prévoyance maladie

MEF 

: Ministère de l’Economie et des Finances

MSPM 

: Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale

OCB 

: Organisation Communautaire de Base

OMD 

: Objectif du Millénaire pour le de Développement

OMS 

: Organisation Mondiale de la Santé

ONG 

: Organisation Non Gouvernementale

PCIME 

: Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant

PDIS 

: Programme de Développement Intégré de la santé

PDDS 

: Plan Départemental de Développement Sanitaire

PEV 

: Programme Elargi de Vaccination

PF 

: Planification Familiale

PNA 

: Pharmacie Nationale d’Approvisionnement

PNDS 

: Plan National de Développement Sanitaire

PNT 

: Programme National de Lutte contre la Tuberculose

PO 

: Plan d’Opération

PPAC 

: Plan Pluri - Annuel Complet

PRA 

: Pharmacie régionale d’Approvisionnement

PRDS 

: Plan Régional de Développement Sanitaire

PTA 

: Plan de Travail Annuel

PS 

: Poste de Santé

RAC 

: Revue Annuelle Conjointe

RM 
: Région Médicale

RSS

: Renforcement du Système de Santé

SIG 

: Système d’Information à des fins de Gestion

SNIS 

: Service National de l’information Sanitaire

SNP 

: Surveillance Nutritionnelle et Pondérale

STM 

: Service Technique de Maintenance

TDR 

: Termes De Référence

UNICEF 
: Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

VAR 

: Vaccin Anti Rougeoleux 
RESUME
A l’attention du proposant
· Veuillez fournir un résumé de la proposition qui comporte le but et les objectifs de la proposition en vue d’un soutien de GAVI au RSS, les stratégies et activités principales qui seront entreprises, les résultats escomptés, la durée du soutien et le montant total des fonds demandés, ainsi que les données de base et les objectifs à atteindre pour les indicateurs prioritaires choisis. 
· Veuillez indiquer le(s) personne(s) responsables de l’ensemble des activités de préparation de la proposition pour un soutien de GAVI au RSS, et préciser le rôle et la nature du CCSS (ou son équivalent), ainsi que les intervenants ayant participé à l’élaboration de la proposition.
La proposition GAVI pour le renforcement du système de santé du Sénégal, objet du présent document, vise l’amélioration de l’utilisation et de l’offre de service de santé de qualité y compris la vaccination. 

Cette proposition s’inscrit dans le cadre de l’atteinte des objectifs retenus pour la mise en œuvre de la deuxième phase du Programme National de Développement Sanitaire (PNDS, 2004-2008), du Cadre de Dépenses Sectorielles à Moyen Terme (CDSMT, 2008-2010) et du plan stratégique de Survie de l’enfant (2008-2015). Elle a pour but de renforcer les capacités du système de santé en vue d’améliorer les performances des programmes de santé maternelle et infantile. 
Les principaux objectifs visés sont :

1. Renforcer d’ici fin 2010 les compétences en gestion des programmes de santé de la mère et de l’enfant  d’au moins 80% des élèves en fin de cycle des écoles de formation ;
2. Renforcer la coordination, la gestion, le partenariat et la logistique des 65 districts sanitaires du pays d’ici fin 2010 ;  

3.  Assurer d’ici fin 2010 le suivi et l’évaluation des 65 districts sanitaires sur la base de contrats de performance ; 

Pour atteindre ces objectifs, la mise en œuvre de cette proposition va s’appuyer sur  les axes stratégiques  suivants : 

· Amélioration de l’offre, de l’utilisation et de la qualité des services ;
· Renforcement de l’intégration des activités au niveau opérationnel ;
· Renforcement du système de maintenance  des équipements ;
· Renforcement de l’implication des communautés dans la mise en œuvre des programmes de santé ;
· Amélioration du système de gestion des données, de suivi et évaluation ;
· Renforcement de la coordination à tous les niveaux.
En vue de la mise en œuvre de ces stratégies, les principales activités ci-après ont été identifiées :

· Appuyer la prise en compte des programmes de santé maternelle et infantile dans la formation initiale des écoles de santé ;
· Doter les nouveaux districts, et ceux des zones difficiles ou enclavées de moyens matériels, financiers et logistiques ;
· Appuyer le système de maintenance des équipements et de la logistique ;
· Appuyer la mise en œuvre de l’intégration des activités au niveau opérationnel ;
· Appuyer la contractualisation des districts avec les OCB ;
· Appuyer les activités de collecte et de gestion des données ;
· Appuyer les activités du monitoring dans les districts.
Les principaux résultats attendus relatifs aux différents objectifs retenus sont  au nombre de trois :
1. Le renforcement des compétences des agents :

· la prise en compte des besoins des programmes dans les curricula des écoles de formation est assurée ;
· le personnel issu de ces écoles est mieux outillé pour assurer une gestion efficace des programmes de santé dont le PEV au niveau de leur zone de responsabilité ;
· dans le cadre de l’actualisation des connaissances, les enseignants sont formés sur les nouvelles orientations des programmes de santé en vue de leur prise en compte effective dans la formation initiale. 

2. L’augmentation des capacités opérationnelles des districts :

· les districts notamment les nouveaux et ceux situés dans les zones difficiles ou enclavées sont dotés de ressources matérielles logistiques et financières pour une bonne  mise en œuvre des activités ;
· l’accessibilité et l’utilisation des services de santé curatifs et préventifs dont la vaccination sont renforcées ;
· les services de santé, dotés d’un personnel qualifié et d’intrants en quantité suffisante offrent des services de soins curatifs et préventifs dont la vaccination. 
· l’intégration des activités notamment celles relatives à la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant est effective ;

· les communautés sont impliquées dans la mise en œuvre des activités à travers la contractualisation avec les OCB et Associations qui participent à l’amélioration des performances des indicateurs de santé dont ceux de la vaccination ;

· la sensibilisation des populations et le lien entre les services de sante et les communautés sont développés et renforcés en vue d’une plus forte appropriation et d’une meilleure adhésion des populations aux programmes de santé.
3. Le  renforcement du système de suivi - évaluation des programmes de santé :
· des données de qualités nécessaires à la planification et aux prises de décision sont disponibles grâce au renforcement des moyens de collecte, d’analyse et de gestion des données sanitaires. A cet effet, un accent est mis sur l’intégration des données des hôpitaux et des programmes ;

· un meilleur profil des indicateurs de santé est établi avec la mise en place d’une base de donnée nationale ;
· le suivi de la mise en œuvre des activités de santé est mieux assuré ;

· les districts sont évalués sur la base des contrats de performance établis ;
· le personnel de santé dispose de capacités, d’outils méthodologiques et de ressources nécessaires pour l’exécution régulière des activités de supervision ;
· la coordination entre le système national d’information et les autres programmes est améliorée. 
· des données validées, fiables et cohérentes sont produites à tous les niveaux.

Durée du soutien GAVI :  
Le soutien GAVI au renforcement du système de santé au Sénégal est sollicité pour une durée de trois ans à compter de la date d’approbation soit la période allant de 2008 à 2010. 
Montant total des fonds demandés 

Le montant total des fonds demandés est estimé à 3 585 145 USD avec 97% du budget consacré aux coûts des activités de renforcement du système de santé (3 483 145 USD) et 3% aux coûts de soutien, de gestion et d’assistance technique (102 000 USD).
Les indicateurs prioritaires retenus pour l’évaluation des activités sont : 

	Indicateur
	Valeur de la base de référence4
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date butoir

	1- Nombre ou pourcentage de districts atteignant une couverture ≥ 80% pour le PENTAVALENT 3
	76%
	2006
	80%
	2010

	2- Pourcentage  d’agents sortant des écoles de santé par an et ayant participé aux sessions de formation sur la gestion des programmes prioritaires de santé
	0%
	NA
	80%
	2010


	3- Proportion de districts ayant contractualisé avec au moins 10 OCB sur un programme intégré de santé
	Non disponible
	2008
	100%
	2010

	4- Proportion de districts ayant satisfait au contrat de performance
	Non disponible
	ND
	100%
	2010

	5- Taux de mortalité des enfants de mois de cinq ans (pour 1000)
	121 pour mille
	2005
	105 pour mille
	2010


Définition des indicateurs :

· Nombre ou Pourcentage de districts atteignant une couverture ≥ 80% pour le Pentavalent 3 : c’est la couverture cumulée annuelle à la troisième dose de Pentavalent calculée à partir des rapports mensuels des districts.

· Pourcentage  d’agents sortant des écoles de santé par an et ayant participé aux sessions de formation sur la gestion des programmes prioritaires de santé : c’est le nombre d’agents diplômés des Ecoles de santé chaque année et recrutés pour le compte du Ministère de la santé ayant participé aux sessions d’orientation sur les programmes de santé par rapport au nombre d’agents ciblés
· Proportion de districts ayant contractualisé avec les OCB sur un programme intégré de santé : c’est le pourcentage de districts ayant contractualisé avec au moins 10 OCB pour la mise en œuvre d’un paquet d’activités intégrées sur la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant.
· Proportion de districts ayant satisfait au contrat de performance : c’est le pourcentage de district ayant atteint au moins 80% des indicateurs de performance retenus dans les contrats. Cet indicateur sera recueilli sur la base des rapports des contrats de performance.
· Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans (pour 1000) : probabilité de décéder entre la naissance et le 5ième anniversaire. Cet indicateur sera collecté au cours des enquêtes EDS et MICS.
1ère partie : Processus d’élaboration de la proposition
A l’attention du proposant
Veuillez décrire dans cette partie le processus d'élaboration de la proposition pour un soutien de GAVI au RSS.   

· Veuillez commencer par la présentation de votre Comité de coordination du secteur de la santé ou son équivalent (tableau 1.1). 

1.1: Le CCSS (ou son équivalent dans votre pays)
	Nom du CCSS (ou son équivalent) :
Comité National de Pilotage du Renforcement du Système de Santé (CNPRSS)


	Le C.N.P.R.S.S. a été crée par note de service ministérielle n° 03303/MSPM/CAS/PNDS du 08 mai 2007. 


	Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : 

C’est un comité crée par arrêté ministériel présidé par le Secrétaire Général du Ministère de la Santé et de la Prévention médicale et coordonné par le responsable de la Cellule d’Appui et de Suivi du PNDS. Il existe en son sein un comité technique restreint présidé par le Directeur de la Prévention médicale et chargé de l’élaboration de la présente proposition de soutien pour le RSS soumise à GAVI.


	Fréquence des réunions :
 Mensuelle


	Rôle et fonction :
Le comité a pour mission le suivi, l’examen et la validation des propositions issues des différentes étapes du processus devant aboutir à la production d’un document sur le renforcement du système de santé. Le processus doit intégrer :
· L’évaluation de la performance du système de santé ;
· L’analyse de l’intervention des partenaires et de leur impact sur le système de santé ;
· L’identification des besoins en vue du renforcement du système de santé.


	


A l’attention du proposant
· Veuillez décrire ensuite le processus suivi par votre pays pour élaborer la proposition pour un soutien de GAVI au RSS (tableau 1.2) 
1.2: Synthèse du processus d’élaboration de la proposition 

	Qui a coordonné et supervisé le processus d’élaboration de la proposition ?
Dr Mandiaye LOUME Coordonnateur de la CAS/PNDS


	Qui a dirigé la rédaction de la proposition ?  une assistance technique a-t-elle été fournie ?
Dr Papa Coumba Faye, Directeur de la Prévention médicale.
Une assistance technique a été fournie par l’OMS et la Coopération française.


	Veuillez décrire le processus chronologique succinct des activités, réunions et séances d’examen qui ont précédé la soumission de la proposition.
Suite à la participation du pays à l’Atelier Technique de Briefing Sous-Régional GAVI-Renforcement des systèmes de santé tenu à Ouagadougou du 26 au 28 mars 2007 en vue de la soumission des pays pour le renforcement du système de santé, une réunion de restitution au cabinet a été organisée le 18 avril 2007 dans le but d’aider à une meilleure participation des acteurs du système au processus. Nous avons ensuite sollicité et obtenu de GAVI un appui pour le développement de la proposition du pays.

1. Phase préparatoire

Elle a débuté par un arrêté du Ministre de la Santé et de la Prévention médicale portant création d’un comité national de pilotage pour le renforcement du Système de santé. Dans cette dynamique, un sous comité technique appuyé par un consultant national est mis en place pour l’identification des personnes ressources, des outils nécessaires à la revue documentaire et l’adoption d’un chronogramme d’activités.

 2. Phase de conception et d’élaboration 

Cette phase a comporté :

1. Le séminaire national de lancement (12 mars 2007) qui a regroupé tous les acteurs impliqués dans le système afin d’avoir un processus participatif et l’adoption d’un consensus autour de la feuille de route du RSS 
2. Une revue documentaire (12 au 17 mars 2007 et 26 au 30 mars 2007) qui a permis l’analyse de l’ensemble des documents d’évaluation du système de santé disponibles et répertoriés par le comité technique. Cette revue a permis d’identifier les forces et faiblesses du système de santé, les opportunités et progrès depuis les dernières évaluations et les besoins en vue du renforcement du système 

3. Cinq ateliers successifs (du 12 novembre au 07 décembre 2007) qui ont permis de finaliser et de partager la proposition avec les différents services du MSPM et partenaires techniques (OMS, Coopération française) 
3. Phase de validation 

Elle a été marquée par un partage du document et un recueil des principaux inputs (26 novembre 2007) et une réunion du comité technique (07 décembre 2007). L’objectif était de faire à chaque fois le point sur la structuration et la cohérence du document, la prise en compte des objectifs, les stratégies et la détermination des activités prioritaires dans les différents domaines à renforcer. Après chaque réunion, le comité de rédaction prend en compte les amendements.   

4. Phase d’adoption de la proposition 

Le Comité de pilotage de renforcement du système de santé s’est réuni le 14 décembre 2007 sous la présidence du Secrétaire Général du Ministère de la Santé et de la Prévention médicale pour valider la proposition. Cette réunion a permis de repréciser le contexte de l’appui RSS, les objectifs de la proposition, le dispositif de la mise en œuvre, le mécanisme de gestion des ressources financières GAVI et le système de suivi évaluation mis en place. La réunion a regroupé toutes les directions et services du Ministère, les représentants des autres Ministères ainsi que les partenaires (cf. Liste de présence et compte rendus réunions…). 

Ces différentes phases ont été pilotées par le Coordonnateur par la Cellule d’Appui et de Suivi du Plan National de Développement Sanitaire (CAS/PNDS). 



	Qui est intervenu dans l’examen de la proposition, et quelles en ont été les modalités?
Les Directions et Services nationaux du Ministère de la Santé et de la Prévention médicale, les partenaires (OMS, Unicef, PATH, Coopération Française…), la Société civile (CONGAD) 
Les modalités ont été : la mise à disposition de la documentation technique, la participation aux ateliers et aux sessions de partage.


	Qui a approuvé et adopté la proposition avant qu’elle ne soit soumise au Secrétariat de GAVI ?
Le Comité National de Pilotage pour le Renforcement du Secteur de la Santé.



A l’attention du proposant
· Veuillez décrire en page suivante les rôles et responsabilités des partenaires-clés associés à      l’élaboration de la proposition pour un soutien de GAVI au RSS  (tableau 1.3). 
Note: Veuillez vous assurer que tous les partenaires-clés figurent dans la description : le ministère de la santé, le ministère des finances, le programme de vaccination,  les partenaires bilatéraux et multilatéraux, les comités de coordination concernés, les ONG et la société civile et enfin les collaborateurs du secteur privé. S'il n'y a pas eu de participation de la société civile ou du secteur privé dans l'élaboration de la proposition pour un soutien de GAVI au RSS, veuillez en expliquer les raisons ci-dessous (1.4). 
1.3: Rôles et responsabilités des partenaires-clés (membres du CCSS et les autres)
	Titre / Poste
	Organisation
	Membre du CCSS oui/non
	Rôles et responsabilités de ce partenaire dans la mise en œuvre du soutien de GAVI au RSS

	Points Focaux Programmes 


	OMS
	Oui
	Appui technique :

(1) Elaboration des plans, 

(2) Suivi et Evaluation de la mise en œuvre,

(3) Elaboration des rapports périodiques

	Point Focaux Programmes


	UNICEF
	Oui
	Appui technique :

(1)  Elaboration des plans, 

(2) Suivi et Evaluation de la mise en œuvre,

(3) Elaboration des rapports périodiques

	Conseillers Techniques 


	PATH
	Non
	Appui technique :

(1) Suivi et Evaluation de la mise en œuvre,

(2) Elaboration des rapports périodiques

	Point Focal Programmes Santé


	CONGAD
	Non 
	Mise en œuvre des activités de sensibilisation et de mobilisation communautaires :

Evaluation des activités à base communautaire


A l’attention du proposant
· Dans le cas où le CCSS souhaiterait faire plus de commentaires ou aurait des recommandations à faire concernant la proposition pour un soutien de GAVI au RSS au Secrétariat de GAVI et au Comité d’examen indépendant, veuillez le faire ci-dessous : 
· S'il n'y a pas eu de participation de la société civile ou du secteur privé, veuillez en donner les raisons et indiquer si ces derniers seront appelés à jouer un rôle dans la prestation de services ou le plaidoyer dans le cadre de la mise en œuvre du soutien de GAVI au RSS.
1.4: Autres commentaires sur le processus d’élaboration de la proposition pour un soutien de GAVI au RSS 
Néant
2ème partie : Informations générales sur le pays
A l’attention du proposant
· Veuillez fournir les informations démographiques et socio-économiques les plus récentes dont vous disposez sur votre pays. Merci de préciser les sources des dates et données fournies. (tableau 2.1).
2.1: Informations sociodémographiques et économiques les plus récentes sur votre pays
	Informations
	Valeur
	Informations
	Valeur

	Population*
	11 956 663 
	RNB par habitant
	 740 USD

	Cohorte de naissances annuelles*
	466 310

	Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans
	121/ 1000

	Nourrissons survivants** 
	437 865

	Taux de mortalité infantile 
	61/ 1000

	Pourcentage du RNB 

alloué à la santé
	2,6%

	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre de la santé 
	10% 


* Sources : Cohorte de naissance et population SNIS 2006
Taux de natalité 0,039 (EDS IV) – Taux de mortalité infantile 0,061 : (EDS IV)

Taux d’accroissement naturel de la population (2,5%) : ANSD 2006
** Nourrissons survivants = nourrissons encore en vie à l’âge de 12 mois
A l’attention du proposant
· Veuillez fournir un résumé succinct du Plan du secteur de la santé de votre pays (ou son équivalent) qui comporte les objectifs principaux du plan, les forces et faiblesses principales identifiées lors d'analyses du secteur de la santé, ainsi que les domaines prioritaires pour une amélioration future (tableau 2.2).
2.2: Synthèse du Plan stratégique du secteur national de la santé
L’évaluation de la première phase du PNDS (1998–2002) effectuée en 2003 a permis de faire le point sur les progrès réalisés et les nouveaux défis à relever. Il ressort des recommandations issues de cette évaluation et des conclusions des différentes réunions annuelles conjointes (RAC) qu’il importe de consolider les acquis et de développer de nouvelles initiatives davantage orientées vers la réalisation des objectifs internationaux de développement (OID), en rapport avec la stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP). 
C’est pourquoi il a été décidé de construire la deuxième phase du PNDS en apportant des innovations au plan des orientations stratégiques, notamment en mettant l’accent sur l’approfondissement de la décentralisation.

Stratégie globale de la phase II du PNDS (2004 – 2008) :  

Les stratégies retenues pour la mise en oeuvre de la deuxième phase sont guidées par le souci de consolider les acquis de la première phase du PNDS et de promouvoir la prévention dans un environnement institutionnel qui confère plus de responsabilités et plus de capacités au niveau périphérique et qui met l’accent sur la performance du système. Un accent particulier sera mis sur l’application de la décentralisation notamment la mise en place des comités de gestion tout en veillant au renforcement des capacités des collectivités locales pour qu’elles soient aptes à prendre en charge les responsabilités qui leur sont transférées. Ces stratégies sont en phase avec celles dans le document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSMP) et celles devant permettre l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). La deuxième phase du PNDS se présente comme un cadre de dépenses à moyen terme pour atteindre les objectifs fixés en terme de réduction de la charge de morbidité et mortalité des mères et des enfants en mettant un accent particulier sur les groupes vulnérables. Les objectifs du DSRP à savoir : (i)  améliorer l’accès des pauvres à des services sociaux de qualité (CPC, relèvement du plateau technique des structures de référence, développement du système de référence/contre référence); (ii) promouvoir la prévention; (iii) développer la communication pour le changement de comportement ; (iv) assurer l’hygiène et l’assainissement de base ; (v) renforcer la vaccination ; (vi) développer la prophylaxie des maladies endémiques, cadrent parfaitement avec les stratégies de la phase II du PNDS.

Objectifs stratégiques de la phase II du PNDS :  

Les objectifs stratégiques retenus pour la mise en œuvre de la deuxième phase du PNDS sont au nombre de sept (7) :

· améliorer l’accès des groupes vulnérables à des services de santé de qualité ;
· renforcer la prévention et développer la communication pour le changement de comportement ;
· améliorer la disponibilité, la qualité et la performance des ressources humaines en santé ;
· améliorer les capacités institutionnelles du secteur ;
· promouvoir le partenariat ;
· renforcer le suivi évaluation de la performance ;
· améliorer les mécanismes de financement de la santé.
Les domaines d’intervention prioritaires du PNDS sont :

· les ressources humaines ;
· le renforcement du système ;
· la promotion de la prévention ;
· l’amélioration de l’accès des soins de qualité aux pauvres ;
· le renforcement et l’intégration des programmes de santé prioritaires.  

Les principales lignes d’action du PNDS Phase II :

· amélioration de la disponibilité, de la qualité et de la performance des ressources humaines en santé ;
· amélioration des capacités institutionnelles du secteur ;
· promotion du partenariat ;
· renforcement du suivi évaluation de la performance ;
· amélioration des mécanismes de financement de la santé. 
Le cadre de dépense sectoriel à moyen terme est une planification stratégique qui vient compléter le PNDS. Il  s’articule autour des domaines prioritaires ci après :

· la prévention médicale avec la vaccination, l’hygiène individuelle et collective, la communication pour le changement de comportement ;
· la santé de la reproduction basée sur : la maternité sans risque, la planification familiale et la santé des adolescents ;
· la lutte contre la maladie qui concerne les maladies endémiques prioritaires dont le paludisme et la tuberculose, mais aussi la PCIME ;
· la lutte contre le VHI/SIDA ;
· le programme de nutrition avec le paquet intégré de nutrition ;
· le programme d’appui institutionnel  comprenant les activités transversales comme la réforme, le système d’information à des fins de gestion, les composantes de la réforme hospitalière, les médicaments et pharmacie, le financement de la santé…

Les principaux objectifs de ce plan sont :

· améliorer la disponibilité, la motivation et la performance des ressources humaines ;
· améliorer l’accès des pauvres et groupes vulnérables à des services de santé de qualité ;
· améliorer les capacités institutionnelles du secteur en mettant l’accent sur les districts ;
· améliorer les mécanismes de financement de la santé ;
· promouvoir la prévention et développer la communication pour le changement de comportement ;
· promouvoir le partenariat ;
· renforcer le suivi évaluation.
Le plan élaboré en 2007 a pour but de contribuer à l’amélioration de la santé des enfants de moins de 5 ans en vue d’accélérer l’atteinte des OMD. L’objectif essentiel est de réduire de deux tiers la mortalité infanto juvénile de 121 pour 1000 en 2005 à 44 pour 1000 en 2015. 

Trois axes stratégiques ont été définis :

· amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité du paquet intégré d’intervention pour la santé de la mère du nouveau né et de l’enfant ;
· augmentation de la demande et de l’utilisation des services par la population ;
· création d’environnement institutionnel réglementaire favorable au passage à l’échelle du paquet d’intervention.

Les principaux paquets d’intervention retenus dans ce plan sont au nombre de cinq :

· soins prénatals ;
· accouchement et soins immédiats ;
· prévention des maladies de l’enfant dont celles évitables par la vaccination ;
· traitement des maladies de l’enfant.
Le suivi évaluation du plan stratégique Survie de l’enfant se fera par le SNIS en collaboration avec les responsables techniques des Divisions et Programmes impliqués dans sa mise en œuvre.
Le plan pluriannuel complet du PEV et de la surveillance (2007-2011) a pour but de contribuer à la réduction de la mortalité infanto juvénile en vue de l’amélioration de la santé de l’enfant et de la mère. 
Les priorités déclinées dans ce plan sont  entre autres :

· éradication et contrôle des maladies évitables par la vaccination ;

· approvisionnement régulier en vaccins ;

· intégration avec les autres programmes de santé ;
· financement durable du programme.
Les principaux domaines d’intervention retenus dans le plan sont :

- organisation et gestion du programme ;

· renforcement des capacités ;
· gestion des déchets ;
· logistique et gestion des vaccins ;
· prestation de services et intégration des activités ;
· communication et implication communautaire ;
· surveillance ;
· renforcement du système de santé.
3ème partie : Analyse de situation / Evaluation des besoins
A l’attention du proposant
Soutien de GAVI au RSS Le soutien de GAVI au RSS ne peut pas s'attaquer à tous les obstacles présents dans le système de santé qui ont des répercussions sur les services de vaccination et les autres services de santé de la mère et de l’enfant.  Le soutien de GAVI au RSS doit compléter et non substituer ou faire double emploi avec les activités et les initiatives existantes (ou prévues) de renforcement du système de santé.   Le soutien de GAVI au RSS doit cibler les « lacunes » existants dans les tentatives en cours d’amélioration du système de santé.  

· Veuillez fournir des informations sur les évaluations les plus récentes du secteur de la santé qui ont identifié les contraintes et obstacles dans le système de santé. (tableau 3.1)
Note: Les évaluations pourraient inclure un bilan récent du secteur de la santé (réalisé au cours des 3 dernières années), un rapport ou une étude récente des contraintes sectorielles, une analyse de situation (telle que celle qui a été réalisée pour le PPAc), ou toute synthèse de ces documents. Veuillez joindre les rapports de ces évaluations à la proposition (avec des résumés si vous en disposez).  Merci de les numéroter et d’en faire la liste en annexe 1. 

Note: S'il n'y a pas eu d’évaluation approfondie récente du système de santé (au cours des 3 dernières années), il faudra absolument  effectuer un examen qui identifie et analyse les goulets d’étranglement principaux des systèmes de santé avant l’introduction de votre demande en vue d'obtenir un soutien de GAVI au RSS.  Cet examen devra identifier les forces et faiblesses principales du système de santé et les points où il sera nécessaire de renforcer les capacités du système pour parvenir à améliorer la couverture vaccinale et à la maintenir au niveau atteint.
3.1: Evaluations récentes du système de santé

	Titre de l’évaluation
	Institutions impliquées
	Domaines / thèmes couverts
	Dates

	CDSMT
	· Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale
· Ministère des Finances ;

· Partenaires au développement
	Financement et dépenses de la santé

	2007

	DSRP

	· Tous les Ministères 

· Partenaires au développement
	Stratégie de réduction 
	2005

	Evaluation des OMD

	· Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale

· Partenaires au développement
	OMD,  secteur  santé
	2005

	PPAC

	· Ministère de la Santé et de la Prévention, l’OMS, Unicef, PATH
	Vaccination et Surveillance épidémiologique
	2007

	Evaluation du PDIS
	· Ministère de la Santé et de la Prévention
· Partenaires au développement
	Financement de la santé
Aspect institutionnel

Lutte contre la maladie

Ressources humaines

Système d’information
	2003

	Titre de l’évaluation
	Institutions impliquées
	Domaines / thèmes couverts
	Dates

	Plan Stratégique pour la Survie de l’Enfant
	· Ministère de la Santé et de la Prévention, l’OMS, Unicef, BM, USAID
	La santé du nouveau né, de l’enfant et de la mère
	2007

	EDS IV
	· Ministère de la Santé et de la Prévention
· Partenaires au développement 
	Indicateurs démographie et santé
	2005

	 PCIME : Evaluation de la qualité de la prise en charge des enfants de moins de cinq ans dans les structures sanitaires de premier niveau
	· Ministère de la Santé et de la Prévention
· Partenaires au développement 
	Santé Infanto juvénile
	2007


A l’attention du proposant
· Veuillez fournir des informations sur les obstacles principaux présents dans le système de santé s’opposant à l’amélioration de la couverture vaccinale qui ont été identifiés par les évaluations récentes répertoriées ci-dessus. (tableau 3.2)
· Veuillez fournir des renseignements sur les obstacles qui sont en train d’être maîtrisés de manière satisfaisante avec les ressources existantes (tableau 3.3).
· Veuillez fournir des renseignements sur les obstacles qui ne sont pas en train d'être maîtrisés de manière satisfaisante et qui ont besoin d’un soutien de GAVI au RSS (tableau 3.4).
3.2: Obstacles principaux à l’amélioration de la couverture vaccinale identifiés par des évaluations récentes
1.  Inadéquation formation et besoins : le personnel de santé issu des écoles de formation (Centre Régionaux de Formation, Ecole Nationale de Développement Sanitaire) ne répond pas toujours au besoin des programmes prioritaires de santé comme le PEV, le PNLP, Le PNT etc. 
    Pour une meilleure prise en compte des programmes prioritaires de santé dans la formation      initiale du personnel de santé, il  a été retenu une mise à niveau des enseignants des écoles de formation publique et privée sur les programmes prioritaires de santé dont le PEV. Cela permettra à ces enseignants d’actualiser leurs connaissances et d’assurer une meilleure formation théorique et pratique de leurs élèves.

   En outre, il sera aussi organisé des sessions annuelles  d’orientation à l’intention de tous les agents nouvellement sortant des écoles de santé de formation  et affectés pour le compte des régions et districts. Des ressources financières seront affectées aux régions qui avec l’appui de la DRH  et des programmes de santé organiseront ces ateliers d’orientation afin de permettre à ces agents d’être mieux outillés pour assurer une meilleure gestion des programmes de santé.
2. Insuffisance de la logistique roulante (véhicules et motos) et absence de maintenance du matériel logistique et de la chaîne de froid : L’exécution des activités de vaccination notamment dans les zones difficiles d’accès nécessitent la mise en œuvre de stratégies avancées ou mobiles grâce à des moyens logistiques (véhicules ou de motos).  Les longues distances et le terrain difficile dans ces régions font que la logistique roulante y a une durée de vie plus courte à cause de manque de moyens adéquats pour assurer la maintenance préventive et curative des équipements. L’immobilisation prolongée des moyens logistiques suite à des pannes perturbe énormément la continuité des stratégies avancées et mobiles qui restent la seule solution pour offrir aux populations éloignées et ou d’accès difficile des soins curatifs et préventifs appropriés.
3. Insuffisance dans l’approvisionnement et la gestion des vaccins : La faiblesse du volume de stockage des vaccins au niveau de certains dépôts de régions et notamment des nouveaux districts, associée à celle des capacités d’enlèvement des moyens logistiques existants affecte le rythme d’approvisionnement et la disponibilité des vaccins par endroits. L’absence de camions au niveau central et l’insuffisance de moyens de transport adéquats rendent difficiles l’approvisionnement en vaccins des régions. Le non respect des normes et directives en matière de gestion des vaccins et l’absence d’un mécanisme de suivi sont à l’origine de thésaurisation de vaccins dans certaines structures sanitaires et de ruptures de vaccins dans d’autres. 
4. Insuffisance dans la supervision, la gestion des données, le suivi et l’évaluation : La supervision formative du personnel des formations sanitaires est encore en deçà des normes édictées. Et même si la supervision est effectuée, le suivi de la mise en œuvre des recommandations n’est pas systématisé d’où la non résolution des problèmes constatés. La complétude, la cohérence et la qualité des données restent à améliorer du fait de la multiplicité des supports de rapports et de l’absence de coordination aussi bien au niveau central qu’opérationnel. D’autre part, l’analyse régulière des indicateurs de performance du PEV au niveau opérationnel pour s’assurer de la mise en œuvre correcte des activités de vaccination est encore faible. Les données collectées ne sont pas suffisamment utilisées pour la prise de décision et la micro planification. 

5. Financement et mobilisation des ressources : Par rapport à l’achat des vaccins et consommables, l’Etat a, dans le cadre de l’Initiative Indépendance vaccinale inscrit dans le budget du Ministère de la Santé une ligne budgétaire destinée à l’achat de vaccins et consommables. Cependant la mobilisation rapide de ces fonds reste difficile à raison de procédures administratives complexes. Cela occasionne parfois des ruptures en vaccins avec des répercussions sur la performance du programme de vaccination. L’insuffisance de financement des Plans d’opération (PO) des districts ne permet pas la mise en œuvre correcte des activités planifiées y compris celles liées à la vaccination. Le décalage du cycle d’élaboration des PO avec celui du budget de l’Etat fait que les besoins annuels en terme de ressources ne sont pas entièrement pris en compte dans le budget du ministère chargé de la santé. 

6. Insuffisance d’implication de la communauté dans la mise en œuvre des programmes de santé : Ce constat est fait notamment pour le programme national de vaccination où l’absence d’un plan de communication structuré, l’utilisation non optimale ou rationnelle des ONG et des OCB et Associations  peuvent  expliquer le non suivi correct du calendrier vaccinal des enfants par les parents.
3.3: Obstacles qui sont en train d'être maîtrisés de manière satisfaisante avec les ressources existantes
1- Disponibilité de ressources humaines de qualité à tous les niveaux : 
  Dans le but d’améliorer la disponibilité de personnel de santé qualifié et motivé, notamment dans les zones difficiles, un certain nombre de mesures ont été prises dont entre autres :
  - la mise en place depuis quatre années de centres régionaux de formation dans les régions de Kaolack, Saint-Louis et Tambacounda dont la vocation première est de former des agents (assistants infirmiers) ressortissants de leur terroir et donc plus disposés et motivés à y servir. La formation dans ces écoles va s’ouvrir aux élèves infirmiers d’état et sages femmes et ce initialement dans deux centres (Saint-Louis et Kaolack). Cela va se poursuivre en 2009 à Tambacounda et à terme permettre de résorber de façon substantielle le gap en personnel paramédical.
  - L’augmentation du nombre d’écoles privées de formation en santé participe chaque année à la mise sur le marché de personnels infirmiers, de sages femmes d’Etat et d’assistants infirmiers
  - L’Etat a mis en place un système de rémunération incitative pour les agents de santé servant dans les régions enclavées et/ou difficiles. Cela a permis de rendre fonctionnels un nombre important de postes de santé dans ces zones et d’y affecter un personnel médical spécialisé notamment des gynécologues et pédiatres  pour renforcer la lutte contre la mortalité maternelle et la mortalité infanto juvénile. 

  - Dans la même lancée, un système de motivation du personnel à travers des primes forfaitaires a été alloué aux agents de santé bien appréciée par les partenaires sociaux. 

 - L’augmentation depuis 2000 du nombre d’agents de santé recrutés dans la fonction publique (500 agents ont été recrutés en 2006) a participé à la résorption du déficit en personnels.
2- Amélioration de l’accès et de l’utilisation des services notamment dans les zones enclavées :
   Le redécoupage des districts sanitaires opéré depuis 2000 dans les régions les plus étendues et les plus périphériques a pour but de rapprocher les services de santé des populations. En effet, le nombre de districts sanitaires est passé de 52 en 2000 à 65 en 2007. La mise à disposition du personnel et de l’équipement requis, dans la majorité des nouveaux centres de santé de référence et de postes de santé, permettra de renforcer l’accessibilité, l’utilisation et la qualité des services préventifs et curatifs. 
3- Financement des Plans de Travail Annuel des Districts

  Dans le cadre du financement des activités de vaccination et de surveillance, le CCIA à travers son comité technique accorde une attention particulière au niveau opérationnel pour une décentralisation effective des fonds sur la base des micros plans élaborés par les districts.  Dans le cadre de la mise en œuvre de  la stratégie « Atteindre Chaque District », des fonds issus de GAVI ou de l’OMS sont transférés directement dans le compte des régions médicales et des districts pour la mise en œuvre des activités planifiées.
  Toujours pour une meilleure prise en compte des PTA des districts et régions dans le budget national de la santé, il a été décidé de revoir le cycle de planification du niveau opérationnel et d’élaborer les plans de travail annuels (PTA) de l’année à venir durant le premier trimestre de l’année en cours. Cela devrait permettre une meilleure évaluation des besoins en ressources matérielles, financières et humaines et leur intégration dans les prévisions budgétaires du Ministère de la santé.
4- Amélioration du système de gestion des données et du suivi évaluation

   La mise en place du SNIS depuis 2004 participe à la volonté de disposer d’informations sanitaires fiables et d’aider à la planification dans le secteur de la santé. Les annuaires statistiques produits  contiennent l’ensemble des indicateurs de performance du PEV entre autres même si la complétude et la qualité des données méritent d’être améliorées.
   Dans le cadre du suivi et de l’évaluation, des réunions périodiques sont organisées par les programmes prioritaires que sont le PNLP, le PEV, le PNT avec les régions et les districts en vue d’évaluer les principaux indicateurs de performance des programmes.

   Avec l’adoption d’un nouveau guide de monitoring des centres et postes de santé, le monitoring a été repris dans quelques districts. Il permet de passer en revue tous les 6 mois les principaux indicateurs des programmes en terme de disponibilité d’accessibilité, d’utilisation et de couverture.  La présentation des résultats du monitoring à la communauté suivie d’une micro planification en vue de s’attaquer aux goulots d’étranglements demeure les temps forts de cette activité.
   La signature de contrats de performance entre le MSPM et les districts intervenue depuis 2006 devrait permettre un meilleur respect des normes et directives mais aussi la systématisation du suivi des performances des districts. Ces contrats de performance intégrant des indicateurs du PEV ont pour objectif l’amélioration de la qualité des soins et de la  gestion des services de santé.
3.4: Obstacles qui ne sont pas en train d'être maîtrisés de manière satisfaisante et qui ont besoin d’un soutien de GAVI au RSS 
1- Inadéquation formation et besoins : le personnel de santé issu des écoles de formation (centre régionaux de formation, Ecole Nationale de Développement Sanitaire) ne répond pas toujours au besoin des programmes prioritaires de santé comme le PEV, le PNLP, le PNT etc. Ainsi, il a été suggéré d’élaborer un module de formation intégré dans les curricula pour une meilleure prise en compte des besoins dans les programmes de formation des personnels de santé (écoles, instituts et facultés). Des sessions de formation seront également organisées à l’intention des enseignants des écoles de formation publique et privée sur les programmes prioritaires de santé dont le PEV. Cela permettra à ces agents d’être mieux outillés pour la prise en compte des programmes prioritaires dans les enseignements dispensés.
2- Insuffisance de motivation du personnel en zones difficiles : les conditions de travail ne favorisent pas le maintien du personnel en poste dans ces zones. Ainsi, malgré les efforts consentis par l’Etat pour l’inciter à y servir, la couverture sanitaire reste encore à être améliorée. Les ressources issues de GAVI pourront aider à accompagner les efforts de l’Etat dans l’amélioration des conditions de travail de ces agents par l’octroi de moyens matériels et financiers adéquats pour la mise en œuvre des activités. 
3- Insuffisance du système de maintenance et de renouvellement des équipements : le parc roulant (auto/moto) a été mis en place entre 2002 et 2004 pour mener des activités avancées dans les zones enclavées ou éloignées. Ainsi, il se pose actuellement un problème de vétusté et de maintenance préventive et curative de ce matériel important dans l’atteinte des objectifs des programmes prioritaires tel que le PEV. Ce matériel amorti ou en voie de l’être doit être renouvelé pour améliorer  l’équipement des zones enclavées et des nouvelles créations qui sont les plus affectées. L’insuffisance de moyens financiers adéquats et de techniciens en maintenance qualifiés au niveau opérationnel nécessite la mise en place, grâce à l’appui GAVI d’un fonds destiné à la contractualisation de la maintenance de la chaîne de froid et des moyens logistiques. La Direction des Equipements et de la Maintenance aura en charge la coordination et le suivi des contrats de prestations de maintenance.
4- Faiblesse des capacités opérationnelles des districts en mettant l’accent sur les nouvelles créations: la création de ces nouveaux districts a été motivée par un souci d’amélioration de la couverture sanitaire en vue d’un meilleur accès aux services. Cependant, ces districts sont confrontés à un besoin d’équipements adéquats et de ressources humaines qualifiées et motivées pour la mise en œuvre des activités des programmes  de santé. Le financement de cette proposition par GAVI permettra d’acquérir des moyens logistiques (motos, des équipements de chaîne de froid pour les postes de santé et les dépôts des districts et régions en vue de compléter les efforts en cours déployés par l’Etat afin d’accroître les capacités opérationnelles des districts.
5- Insuffisance d’implication de la communauté dans la mise en œuvre des programmes de santé : L’utilisation encore timide ou trop verticale des ONG, OCB et Associations dans la mise en œuvre des programmes de santé ne favorise pas leur appropriation par les communautés. Il est nécessaire que le niveau opérationnel mette à contribution ces différentes organisations et associations pour renforcer la sensibilisation des populations et développer la participation communautaire à la mise en œuvre  des programmes de santé. Dans le cadre de la mise en œuvre des interventions à base communautaires dans la lutte contre le paludisme, des initiatives sont en cours pour bâtir un partenariat solide avec les organisations communautaires de base. Ainsi, chaque district travaille au niveau local avec un réseau d’OCB pour la mise en œuvre des activités de lutte contre le paludisme. Un appui  technique et financier (à travers ces ressources GAVI) devra permettre le renforcement des capacités des associations et organisations pour leur permettre à travers la contractualisation avec les services de santé de contribuer à la mise à l’échelle des interventions communautaires. Leur intervention se fera sur la base de plan intégré de communication qui prendra en compte tous les programmes visant en priorité à améliorer la santé de la mère et de l’enfant.
6- Insuffisance de l’intégration des activités au niveau des districts : le district étant le niveau opérationnel de la politique sanitaire, il est important de renforcer l’intégration des activités des différents programmes notamment ceux impliqués dans la santé de la mère et de l’enfant. Dans cette perspective l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi de plans intégrés aideraient à une meilleure optimisation et rationalisation des ressources disponibles pour l’atteinte des objectifs. La mise à l’échelle de la PCIME dans tous les districts devra contribuer au renforcement de l’intégration des activités. Cela implique une formation du personnel de santé et un suivi régulier de la mise en œuvre de la PCIME.
7- Suivi- évaluation
- Insuffisance de la supervision au niveau opérationnel : la plupart des problèmes constatés au niveau opérationnel sont en rapport avec une insuffisance des activités de supervision. La résolution de ce problème passerait par le renforcement des capacités du personnel, la mise à disposition des outils de supervision et la dotation en moyens logistiques et financiers. 
- Irrégularité du monitoring : le monitoring est une activité de suivi périodique des activités au niveau opérationnel par le biais des indicateurs de performances des programmes de santé. Mais la non disponibilité d’un support informatisé pour le traitement et l’exploitation des données ne facilite pas un suivi régulier des micro planifications élaborées pour la résolution des problèmes au niveau des postes et centres de santé ; 
- Insuffisances dans la complétude des données et la coordination des sous systèmes de gestion de données des programmes : le système d’information sanitaire est confronté à une insuffisance d’intégration des données des hôpitaux, du secteur privé sur les programmes de santé. La mise à disposition de supports de collecte adaptés et la formation et la sensibilisation du personnel des hôpitaux et du secteur privé pourront d’être soutenues et renforcées. 

A cela s’ajoute la faiblesse de coordination des sous systèmes d’information des différents programmes de santé avec le SNIS qui est à l’origine de l’incomplétude et de la cohérence des données collectées. Ainsi, l’appui au système national d’information sanitaire permettra de disposer de données complètes, cohérentes et fiables à travers la mise en place d’instances régulières de coordination avec les programmes de santé.
4ème partie : But et objectifs du soutien de GAVI au RSS
A l’attention du proposant
· Veuillez décrire ci-dessous les buts du soutien de GAVI au RSS  (tableau 4.1). 
· Veuillez décrire (et numéroter) les objectifs du soutien de GAVI au RSS (tableau 4.2). Merci de vous assurer que les objectifs choisis sont stratégiques, mesurables, réalisables, réalistes et limités dans le temps. 
4.1: But du soutien de GAVI au RSS
	Renforcer les capacités du système de santé en vue d’améliorer les performances des programmes de santé maternelle et infantile



4.2: Objectifs du soutien de GAVI au RSS
	4. Renforcer d’ici fin 2010 les compétences en gestion des programmes de santé de la mère et de l’enfant  d’au moins 80% des élèves en fin de cycle des écoles de formation

5. Renforcer la coordination, la gestion, le partenariat et la logistique des 65 districts du pays d’ici fin 2010  
6.  Assurer d’ici fin 2010 le suivi et l’évaluation des 65 districts sanitaires sur la base de contrats de performance 




5ème partie : Activités du soutien de GAVI au RSS et calendrier d’exécution
A l’attention du proposant
· Pour chaque objectif identifié au tableau 4.2, veuillez exposer de façon détaillée les activités principales qui seront réalisées pour atteindre l’objectif cité et le calendrier d’exécution de chacune de ces activités pour la durée du soutien de GAVI au RSS (tableau 5.2 en page suivante). 

Note: GAVI recommande que le soutien de GAVI au RSS ne s'adresse qu'à un nombre limité d'objectifs et d'activités ayant un degré élevé de priorité.   Il faut que les activités puissent être mises en œuvre, suivies et évaluées pendant toute la durée du soutien de GAVI au RSS. 

Note: Veuillez ajouter (ou supprimer) des lignes pour que le tableau 5.2 contienne le nombre exact d'objectifs correspondant à votre proposition en vue d'un soutien de GAVI au RSS, et le nombre exact d'activités pour chacun de vos objectifs essentiels.
Note: Veuillez ajouter (ou supprimer) des années pour que le tableau 5.2 corresponde à la durée de votre proposition pour un soutien de GAVI au RSS.
A l’attention du proposant 

· Veuillez indiquer comment vous avez l’intention de maintenir, sur le plan technique ou financier, les résultats obtenus par le soutien de GAVI au RSS (5.1) lorsque les ressources du soutien de GAVI au RSS ne seront plus disponibles.
5.1: Pérennités du soutien de GAVI au RSS
 Dans le CDSMT l’objectif « améliorer la motivation et la performance du personnel de santé » prend en compte le développement des compétences des agents de santé et leur mise à disposition dans les zones à travers les activités ci-dessous :
· élaborer un nouveau plan de formation initiale et continue du personnel de santé ;
· construire 9 autres centres régionaux de formation ;
· contractualiser les personnels de santé pour les zones pauvres difficiles et enclavées ;
· mettre un système de motivation des personnels de santé en y intégrant des mesures incitatives pour les postes éloignés et difficiles ;
L’augmentation des capacités opérationnelles des districts sera consolidée et maintenue à travers les activités retenues dans le CDSMT :
· mettre en place des équipes cadres respectant les normes ;
· mettre en place un plan de maintenance des infrastructures et des équipements des structures sanitaires ;
· mettre en place d’une politique de contractualisation ;
· signer une convention avec les OCB et Associations pour la mise en œuvre des programmes de santé ;
· élaborer et mettre en œuvre un plan des infrastructures et des équipements.
Les activités relatives au système de suivi évaluation retenu dans la proposition seront renforcées et maintenues par les activités prévues dans le CDSMT :
· améliorer le contenu du monitoring et l’étendre à toutes les formations sanitaires ;
· améliorer la qualité de la supervision à tous les niveaux ;
· développer des mécanismes de collecte des informations auprès des structures privées, ONG et partenaires au développement ;
· mener des enquêtes périodiques pour évaluer l’efficacité des programmes de santé.
Le financement de ces activités sera pris en charge par le budget de l’Etat, des collectivités locales, des populations et des bailleurs. Les ressources issues des fonds PPTE à travers l’exécution du DSRP2, de l’appui budgétaire et de l’augmentation du budget de la santé qui doit être porté à 15% seront utilisées pour assurer la pérennité du financement des activités prioritaires  de renforcement du système de santé.
5.2 Alignement de la proposition avec le CDSMT et le Plan Stratégique Pour la Survie de l’Enfant

[image: image1]
Les principales activités retenues dans le cadre de la proposition du RSS visent essentiellement le développement des capacités de mise en œuvre des activités au niveau opérationnel. Il s’agit de :

· Renforcement compétences des enseignants des écoles de santé et agents de santé sortant : les activités de renforcement de compétences se feront dans le carde
· L’amélioration du système d’entretien des équipements et de la logistique

· La contractualisation des services avec les OCB et Associations

· Renforcement de la gestion des données et du suivi évaluation des activités. 
Ces différentes activités s’intègrent dans les plans existant du secteur de la santé notamment dans le CDSMT et le PNSE.

· Les activités de formation des enseignants et du personnel de santé sortant des écoles de formation : dans le CDSMT, il est prévu de développer un plan de formation et 9 nouveaux centres régionaux de formation. Les activités de formation se feront sur la base de ce plan et seront décentralisées au niveau des centres régionaux de formation.
· les activités de contractualisation de la maintenance se feront sur la base du plan de maintenance des infrastructures et de maintenance des équipements sanitaires prévues dans le CDSMT
· la contractualisation avec les OCB et Associations prévue dans cette proposition se fera à travers la convention  qui sera signée entre les organisations communautaires et les districts pour la mise en œuvre des programmes de santé dans le cadre du CDSMT. La contractualisation va permettre d’accroitre la demande et l’utilisation des services de la santé de la mère et de l’enfant.
· les activités de suivi évaluation contenues dans la proposition basées sur les contrats de performance des districts vont mettre l’accent sur les activités de monitoring, supervision et collecte et gestion des données consignées dans le CDSMT et du PNSE 
5.2 : Activités principales et calendrier d’exécution
	Activités principales
	Année 1
(2008)
	Année 2

(2009)
	Année 3

(2010)

	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4

	Objectif 1 : Renforcer d’ici fin 2010 les compétences en gestion des programmes de santé de la mère et de l’enfant  d’au moins 80% des élèves en fin de cycle des écoles de formation 


	
	
	

	Activité 1.1 : Procéder à une analyse situationnelle de la prise en compte des besoins prioritaires des programmes de sante maternelle et infantile dans les curricula des écoles nationales de formation en santé
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2 : Former en 3 jours 31 enseignants des écoles nationales de formation sur le PEV et les programmes impliqués dans la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3 : Former en 12 sessions de 03 jours 370 élèves en fin de cycle des écoles de formation sur la gestion des programmes de santé de la mère et de l’enfant 
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 2 : Renforcer la coordination, la gestion, le partenariat et la logistique des 65 districts du pays d’ici fin 2010 


	
	
	

	Activité 2.1 : Organiser chaque année 04 réunions trimestrielles de planification intégrée des activités des programmes impliqués dans la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant au niveau central
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Activité 2.2 : Appuyer l’organisation d’un atelier de validation de la carte sanitaire
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3 : Equiper 9 nouveaux districts en moyens logistiques (60 motos, 50 réfrigérateurs, 10 congélateurs)
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.4 : Acheter 01 camion frigorifique pour le transport des produits pharmaceutiques et vaccins
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.5 : Contractualiser avec les prestataires privés la maintenance de la logistique roulante et de la chaine de froid
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Activité 2.6 : Appuyer la formation de 32 agents et le suivi post formation sur la PCIME dans les régions 
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.7 : Réaliser une analyse situationnelle de l’implication et des capacités des OCB dans la mise en œuvre des programmes de santé
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.8 : Appuyer chaque district à contractualiser avec 10 OCB et ONG dans la mise en œuvre des activités des programmes de santé
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Activité 2.9 : Former au niveau de chaque district 10 OCB en gestion, planification et suivi évaluation des programmes de santé
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.10 : Appuyer l’élaboration d’un plan intégré de communication des programmes de santé maternelle et infantile et sa mise en œuvre par 10 ONG et associations 
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Activité 2.11 : Doter les 03 nouvelles régions médicales (Kaffrine, Sédhiou, Kédougou) de groupes électrogènes
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 3 : Assurer d’ici fin 2010 le suivi et l’évaluation des 65 districts sanitaires sur la base de contrats de performance 

	
	
	

	Activité 3.1 : Organiser au niveau central, 4 réunions de suivi évaluation pour la mise en œuvre des activités intégrées des programmes de santé
	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Activité 3.2 : Actualiser le manuel de formation sur le Système d’Information à des fins de gestion (SIG)
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.3 : Former/Recycler 65 équipes cadre de district et 14 équipes cadre de région sur les  techniques de supervision 
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.4 : Appuyer la finalisation de l’informatisation de la gestion des données du monitoring
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.5 : Organiser une session de formation sur l’utilisation correcte des outils de gestion des agents de santé du secteur public et privé dans chaque district 
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	
	

	Activité 3.6 : Appuyer chaque année 02 réunions de validation des données avec les gestionnaires des données des programmes au niveau central
	
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	

	Activité 3.7 : Evaluer chaque année les contrats de performance au cours d’une réunion du comité interne de suivi
	
	
	
	
	X
	
	
	
	X
	
	
	

	Activité 3.8 : Renforcer les moyens logistiques de supervision au niveau central               (2 véhicules 4x4)
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	
	
	

	Activité 3.9 : Appuyer 02 sorties de supervision par an du Niveau Central
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X
	
	X


6ème partie : Suivi, Evaluation et Recherche Opérationnelle
A l’attention du proposant
· Toutes les propositions doivent comprendre les trois indicateurs d'incidence / de résultats principaux du soutien de GAVI au RSS :
i) La couverture nationale par le DTC3 (%)
ii) Le nombre / % de districts atteignant ( 80% de couverture par le DTC3
 
iii) Le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans (pour 1000)
· Veuillez indiquer en plus un maximum de trois indicateurs d’incidence / de résultats pouvant être utilisés pour évaluer les effets du soutien de GAVI au RSS sur l’amélioration des services de vaccination et des autres services de santé de la mère et de l'enfant.  
Note: Nous vous incitons fortement à choisir des indicateurs liés à certains des objectifs de la proposition et pas forcément à des activités. 
· Pour tous les indicateurs, veuillez donner la source des données, la valeur et la date servant de base de référence pour l’indicateur, et un niveau et une date cibles.  Certains indicateurs peuvent avoir plus d’une source de données (tableau 6.1).
Note: Les indicateurs choisis doivent être tirés de ceux qui sont utilisés pour effectuer le suivi du Plan du secteur national de la santé (ou son équivalent) et seront en principe déjà mesurés (c’est-à-dire qu’il n’en coûtera pas plus de les mesurer).  Ils ne doivent pas forcément être propres au soutien de GAVI au RSS. Des exemples d’indicateurs d’incidence et de résultats supplémentaires sont donnés dans les tableaux ci-dessous.  Dans le cas où les activités sont surtout mises en œuvre au niveau infranational, il est également recommandé d’en effectuer le suivi au niveau infranational dans la mesure du possible. 

A l’attention du proposant
· Veuillez indiquer un maximum de 6 indicateurs d’activité fondés sur les activités choisies dans la 5ème partie (tableau 6.2).
· Pour tous les indicateurs, veuillez donner la source de données, la valeur et la date servant de base de référence pour l’indicateur, un niveau et une date cibles, ainsi qu’un numérateur et un dénominateur.  Certains indicateurs peuvent avoir plus d’une source de données (tableau 6.1).
Note: Des exemples d’indicateurs d'activité pouvant être utilisés sont indiqués ci-dessous avec le numérateur, le dénominateur (le cas échéant) et la source de données. Dans toute la mesure du possible, il faudrait utiliser des sources d'informations existantes pour recueillir l'information sur les indicateurs choisis. Dans certains pays, il sera parfois nécessaire de réaliser un inventaire des établissements sanitaires ou des ménages, ou de mettre en place une surveillance démographique. Si des fonds supplémentaires sont nécessaires pour ces activités, il faudra les inclure. 

6.1: Indicateurs d’incidence et de résultats
	Indicateur
	Source de données
	Valeur de la base de référence

	Source
 
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date-butoir

	1. Couverture nationale par le PENTAVALENT 3 (%)
	Données administratives (PEV, SNIS)
	89%
	Rapports d’activités /Annuaire statistique
	2006
	90%
	2010

	2. Pourcentage de districts atteignant une couverture ≥80% pour le PENTAVALENT 3 
	Données administratives (PEV, SNIS)
	76%
	Rapports d’activités /Annuaire statistique
	2006
	80%
	2010

	3. Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans (pour 1000)
	Enquête
	121‰
	EDS IV
	2005
	105‰
	2010

	4. Pourcentage de districts ayant un taux de CPN4 supérieur à 50% 
	Rapports SR-SNIS –Données administratives
Rapport monitoring
	ND
	 Rapports d’activités/

Annuaire statistique 

	Sans Objet

	50%
	2010

	5. Pourcentage d’OCB ayant mené des activités intégrées conformément aux contrats établis avec les districts 
	Données administratives (RM- DS)
	100% (activités palu)
	Rapports d’activités des OCB et réunions suivi/évaluation 
	2007
	100%
	2010

	6. Pourcentage de districts ayant satisfait au contrat de performance  
	Rapports d’évaluation des contrats de performance
	ND
	Sans Objet
	Sans Objet
	80%
	2010


6.2: Indicateurs d’activité
	Indicateur
	Numérateur
	Dénominateur
	Source de données
	Valeur de la base de référence4
	Source
	Date de la base de référence
	Objectif
	Date-butoir

	1. Nombre de nouveaux districts ayant reçu l’ensemble des équipements prévus
	Nombre de nouveaux districts équipés
	Nombre total de nouveaux districts
	Procès verbaux de réception 
	0
	DAGE
	Non applicable
	10
	2010

	2. Nombre de réunions trimestrielles de suivi/an   organisées
	Nbre de réunions organisées
	Nombre total prévu (4)
	Rapports (PV) réunions
	ND
	Non applicable
	Non applicable
	4/an
	2010

	3. Pourcentage d’OCB formées en gestion, planification et suivi évaluation des programmes de santé
	Nombre d’OCB formé
	Nbre d’OCB sous contrat
	Rapports de formation
	Non disponible
	Non applicable
	Non applicable
	100%
	2010

	4. Pourcentage de sessions de formation des agents de santé du secteur public et privé réalisé sur l’utilisation correcte des outils de gestion
	Nbre de sessions réalisé  
	Nombre de sessions prévues
	Rapports de formation
	Non disponible
	Non applicable
	Non applicable
	100%
	2010

	5. Proportion de districts ayant contractualisé avec 10 OCB sur la mise en œuvre intégrée des activités de santé maternelle et infantile 

	Nombre de districts ayant contractualisé avec les OCB sur les programmes prioritaires


	Nombre total de districts concernés
	Rapports DS 

Contrats 
	Non disponible
	Non applicable
	Non applicable
	100%
	2010

	6. Nombre d’ONG, ayant mis en œuvre  un plan intégré de communication sur la santé de la mère et de l’enfant
	Nombre de programmes, ONG ayant  mis en œuvre un plan intégré de communication
	10 ONG ciblées
	Rapport 

d’ activités
	Non disponible
	Non applicable
	Non applicable
	10
	2010


A l’attention du proposant
· Veuillez présenter la manière dont les données seront recueillies, analysées et utilisées.  Dans toute la mesure du possible, les méthodes existantes de collecte et d'analyse des données seront utilisées.  Veuillez indiquer dans la dernière colonne la manière dont les données seront utilisées au niveau local et communiquées aux autres intervenants (tableau 6.3). 

6.3: Collecte, analyse et utilisation des données  
	Indicateur
	Collecte des données
	Analyse des données
	Utilisation des données

	Incidence et résultats 
	
	
	

	1. Couverture nationale par le PENTAVALENT 3 (%)
	Enregistrement des activités de vaccination au niveau des unités de vaccination
Transmission mensuelle des rapports de vaccination au niveau des districts

Compilation des données au niveau du district à l’aide d’une maquette de saisie des données
Transmission des données du district aux niveaux régional et central


	L’analyse des données est faite : 
· manuellement au niveau des postes de santé

· à l’aide d’une maquette de données aux niveaux district, régional et national

Les données de couverture vaccinale sont comparées par rapport à l’objectif et aux données des couvertures précédentes
	Les données de couverture vaccinale sont utilisées et partagées : 

· lors des réunions de monitorage avec les régions et districts en vue de l’identification des problèmes et la détermination de stratégies correctrices
- à travers le bulletin mensuel de rétro information au niveau opérationnel
· au cours des réunions du comité technique du CCIA en vue d’identifier les districts à problème

· lors de l’évaluation et de l’élaboration des plans annuels

	2. Nombre / % de districts atteignant ≥80% de couverture par le PENTAVALENT 3
	Enregistrement des activités de vaccination au niveau des unités de vaccination

Transmission mensuelle des rapports de vaccination au niveau des districts

Compilation des données au niveau du district à l’aide d’une maquette de saisie des données

Transmission des données du district aux niveaux régional et central


	L’analyse des données est faite : 

· manuellement au niveau des postes de santé

· à l’aide d’une maquette de données aux niveaux district, régional et national

Les données de couverture vaccinale sont comparées par rapport à l’objectif et aux données des couvertures précédentes
	Les données de couverture vaccinale sont utilisées et partagées : 

· lors des réunions de monitorage avec les régions et districts en vue de l’identification des problèmes et la détermination de stratégies correctrices

· à travers le bulletin mensuel de rétro information au niveau opérationnel

· au cours des réunions du comité technique du CCIA en vue d’identifier les districts à problème

· lors de l’évaluation et de l’élaboration des plans annuels

	3. Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans 
(pour 1000)
	Enquête au niveau des populations
MICS  -EDSV
	L’analyse se fera en fonction :
· des régions

· du niveau socio économique
	L’analyse des données collectées permettra : 

·  d’améliorer l’offre et l’accessibilité des services de santé maternelle et infantile
· d’apprécier les progrès et tendances de la mortalité infanto juvénile

	4. Pourcentage de districts ayant un taux de CPN4 supérieur à 50% 
	Les données seront collectées à partir des rapports trimestriels d’activités que fournissent les districts aux échelons supérieurs mais également et seront consolidées avec les données du monitoring semestriel.
	Les données de couverture de consultation prénatale seront analysées en fonction du nombre de districts ayant atteint l’objectif fixé. 
L’analyse portera aussi sur les problèmes d’accessibilité et d’utilisation des services de consultation prénatale
	Les informations recueillies seront utilisées pour améliorer la demande, l’offre et la qualité des services de CPN notamment dans les districts les moins performants.
Toutes les données issues du monitoring seront partagées avec tous les intervenants au cours des réunions trimestrielles de coordination.

	5. Pourcentage d’OCB ayant mené des activités conformément aux contrats établis avec les districts 
	Les informations seront collectées à partir des rapports de supervision des districts et des rapports d’activités trimestriels des OCB. 
	L’analyse des informations se fera sur la base des résultats attendus  conformément au contrat signé avec le district 
	L’expérience de l’intervention des OCB sera documentée et partagée avec tous les acteurs.
Permet aussi d’apprécier les résultats additionnels de l’intervention des OCB 

	6. Pourcentage de districts ayant satisfait au contrat de performance  

	Rapports d’évaluation des contrats de performance : les contrats des districts seront évalués annuellement par la CAS PNDS en collaboration avec le SNIS et les programmes de santé.
	L’analyse des données se fera sur la base des Districts ayant satisfait au contrat de performance selon les critères retenus, 
	Les données pourront être utilisées pour renforcer les capacités opérationnelles des districts mais aussi partager les bonnes  pratiques.

	Activités
	
	
	

	1 Nombre de nouveaux districts ayant reçu l’ensemble des équipements prévus

	Les PV de réception entre les districts et la DAGE fourniront les informations sur les Equipements et les moyens logistiques acquis et affectés aux districts ciblés.
	L’analyse portera dans chaque nouveau district sur la disponibilité et l’utilisation adéquate des équipements mis en place
	Ces informations permettront de proposer des solutions pour  l’utilisation efficiente des équipements et permettront par ailleurs d’analyser les effets additionnels des équipements sur les  performances des districts
Elles permettront également d’évaluer la qualité des moyens techniques et logistiques

	2-Nombre de réunions de suivi/évaluation trimestrielles  organisées par le niveau central
	Les comptes rendus des réunions fourniront toutes les informations sur la date, l’ordre du jour et les participants à ces réunions trimestrielles

	L’analyse se fera par rapport à la régularité des réunions au suivi et à la mise en œuvre des recommandations issues de ces rencontres
	Les informations recueillies seront utilisées afin d’apprécier et de suivre la mise en œuvre des activités de la proposition à tous les niveaux

	3. .Pourcentage d’OCB formées en gestion, planification et suivi évaluation des programmes de santé
	Les données seront collectées à partir du rapport du Maitre d’œuvre (contractant) de cette activité fournira les rapports relatifs à la formation des OCB dans tous les districts.
	L’analyse de fera sur le nombre d’OCB formées par district et aux résultats de la formation
	Ces informations permettront de répertorier dans chaque district le nombre d’OCB formées et opérationnelles

	4 Pourcentage  des agents issus des écoles de santé et nouvellement recrutés ayant participé aux sessions d’orientation
	Les données seront collectées à partir des rapports de formation : chaque Région fournira un rapport de formation en donnant le nombre d’agents nouvellement affectés ayant participé  aux sessions d’orientation, les thèmes couverts. 
	L’analyse se fera en fonction du nombre d’agents formés et des résultats  de la formation  
	Ces informations permettront de proposer des recommandations pour assurer un meilleur suivi post formation et une supervision formative de ces agents nouvellement recrutés au niveau de leur poste de travail.

	5. Proportion de districts ayant contractualisé avec 10 OCB sur la mise en œuvre intégrée des activités de santé maternelle et infantile


	Les données seront collectées à partir des contrats signés avec les OCB fournis par chaque district 
	L’analyse des données portera sur le nombre d’OCB contractualisées, sur leurs expériences,  domaines d’intervention et performances 
	Ces informations seront utilisées pour documenter la valeur ajoutée et partager les bonnes pratiques d’externalisation 



	6. Nombre d’ONG, ayant mis en œuvre  un plan intégré de communication sur la santé de la mère et de l’enfant
	Les données seront collectées à partir à partir des rapports d’activités des ONG contractantes fournis périodiquement à la CAS- PNDS et au SNEIPS

	L’analyse des données se fera sur la base des ONG ayant satisfait au contrat de performance selon les critères retenus,
	Permet aussi d’apprécier les résultats de l’intervention des ONG (demande et utilisation des services)




A l’attention du proposant
· Veuillez indiquer si le système S&E a besoin d’être renforcé pour mesurer les indicateurs énumérés, et si oui, préciser quels indicateurs en particulier auraient besoin d'un renforcement. (tableau 6.4).  
· Veuillez indiquer si la proposition pour un soutien de GAVI au RSS couvre des éléments de recherche opérationnelle qui s’attaquent à certains des obstacles présents dans les systèmes de santé dans le but de disposer de meilleures informations pour guider la prise de décisions et d'avoir une meilleure connaissance des résultats pour la santé.  (tableau 6.5).
6.4: Renforcement du système S&E
6.5: Recherche opérationnelle
Il n’a pas été retenu de réaliser une recherche opérationnelle dans le cadre de cette proposition. Cependant nous proposons une analyse situationnelle pour :
 -identifier la prise en compte des besoins prioritaires des programmes de santé maternelle et infantile dans les curricula de formation des écoles nationales en santé
-  déterminer l’implication et des capacités des OCB dans la mise en œuvre des programmes de santé
7ème partie : Dispositif de mise en oeuvre 

A l’attention du proposant
· Veuillez préciser la manière dont le soutien de GAVI au RSS sera géré (tableau 7.1). Veuillez indiquer également les rôles et responsabilités de tous les partenaires-clés de la mise en oeuvre du soutien de GAVI au RSS (tableau 7.2).
Note: GAVI soutient l'alignement du soutien de GAVI au RSS sur les mécanismes existants dans les pays.  Nous dissuadons fortement les proposants de mettre en place des unités de gestion des projets (UGP) pour le soutien de GAVI au RSS. Le soutien à des éventuels UGP ne sera examiné que dans des conditions exceptionnelles, et sur la base d'une justification raisonnée. 
7.1: Gestion du soutien de GAVI au RSS
	Mécanisme de gestion
	Description

	Nom de la personne / groupe responsable de la gestion de la mise en œuvre du soutien de GAVI au RSS / S&E etc.
	La gestion de la mise en œuvre du soutien GAVI sera assurée par le comité technique du système de renforcement du système de santé coordonné par le Dr Papa Coumba Faye, Directeur de la Prévention médicale


	Rôle du CCSS (ou son équivalent) dans la mise en œuvre du soutien de GAVI au RSS et dans le S&E
	Après l’approbation de la proposition, le comité national de pilotage du renforcement du système de santé (CNPRSS) aura pour rôle :

1. l’étude et l’approbation des plans annuels de mise en œuvre et de suivi évaluation

2. le suivi de la mise en œuvre des activités planifiées

3. l’approbation des rapports de suivi évaluation

4. l’approbation des rapports d’audit technique et financier



	Mécanisme de coordination du soutien de GAVI au RSS avec les autres activités et programmes du système
	Le Comité National de Pilotage du Renforcement du Système de Santé (CNPRSS) a été mis en place pour le suivi des activités de renforcement du système de santé.

C’est un comité crée par arrêté ministériel présidé par le Secrétaire Général du Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale et coordonné par le responsable de la Cellule d’Appui et de Suivi du PNDS. Il existe en son sein un comité technique restreint présidé par le Directeur de la Prévention médicale. 

Ce comité sera chargé d’animer les réunions de coordination et d’élaboration des plans intégrés de mise en œuvre et de suivi (Cf note de service ministérielle n° 03303/MSPM/CAS/PNDS du 08 mai 2007. 

Le comité s’assurera de la non duplication des ressources et des activités des différents programmes. Elle s’assurera par ailleurs du suivi de la mise en œuvre des plans intégrés.
Le Comité technique se chargera d’appuyer le CNPRSS dans le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des activités.



7.2: Rôles et responsabilités des partenaires-clés (membres du CCSS et les autres)
	Titre / Poste
	Organisation
	Membre du CCSS oui/non
	Rôles et responsabilités de ce partenaire dans la mise en œuvre du soutien de GAVI au RSS

	Points Focaux Programmes 


	OMS
	Oui
	Appui technique :

(4) Elaboration des plans, 

(5) Suivi et Evaluation de la mise en œuvre,

(6) Elaboration des rapports périodiques

	Point Focaux Programmes


	UNICEF
	Oui
	Appui technique :

(4)  Elaboration des plans, 

(5) Suivi et Evaluation de la mise en œuvre,

(6) Elaboration des rapports périodiques

	Conseillers Techniques 

	PATH
	Non
	Appui technique :

(3)  Elaboration des plans, 

(4) Suivi et Evaluation de la mise en œuvre,

(5) Elaboration des rapports périodiques

	Point Focal Programmes Santé


	CONGAD
	Non 
	Mise en Œuvre des activités de sensibilisation et de mobilisation communautaires :

Evaluation des activités à base communautaire


Les partenaires que sont l’OMS, l’Unicef, PATH et le GONGAD participent aux différentes réunions de coordination et de suivi. Ils appuient la CAS-PNDS à la validation des plans soumis par les districts.
L’OMS, l’Unicef et PATH participeront aux missions de supervision du niveau central afin de s’assurer de la mise en œuvre correcte des activités contenues dans la proposition. Ces partenaires apporteront également un appui à l’évaluation des contrats de performance et l’élaboration des rapports annuels de situation de la proposition
Le CONGAD aide à l’identification des ONG et OCB ayant des compétences dans la mobilisation communautaire en vue de la contractualisation des activités de communication. 
A l’attention du proposant
· Veuillez présenter les dispositifs de gestion financière pour le soutien de GAVI au RSS. GAVI soutient la gestion des fonds dans le respect du budget gouvernemental. Veuillez indiquer comment cet objectif sera atteint (tableau 7.3).  

· Veuillez présenter les mécanismes d’achat éventuels qui seront utilisés pour le soutien de GAVI au RSS(tableau 7.4).
7.3: Gestion financière du soutien de GAVI au RSS
	Mécanisme / procédure
	Description

	Mécanisme de transfert des fonds du soutien de GAVI au RSS au pays
	Un compte spécial en monnaie locale sera ouvert dans une banque commerciale par la DAGE du Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale au nom du Programme de Renforcement du Système de Santé/GAVI (PRSS/G) et sera communiqué au Secrétariat de GAVI. 
Le réapprovisionnement du compte spécial se fera sur la base des rapports annuels de situation.


	Mécanisme de transfert des fonds du soutien de GAVI au RSS du niveau central vers la périphérie
	Après la contractualisation avec les districts et les organisations communautaires de base, il leur sera demandé d’ouvrir un sous compte destiné à recevoir exclusivement que les fonds GAVI.

Le numéro du compte sera communiqué à la DAGE.
Les sous comptes sont approvisionnés par le compte spécial sur la base d’une requête trimestrielle formulée par les districts et d'un rapport validé  



	Mécanisme (et responsabilités) d’utilisation du budget et d'autorisation
	La gestion financière de l’appui GAVI est assurée par la DAGE. L’’expression des besoins provient des services, districts et organisations communautaires impliqués dans la mise en œuvre des activités du projet après validation par la CAS/PNDS et la DPM.

Les budgets seront décaissés sur présentation à la DAGE de la requête approuvée par les services de la CAS/PNDS et la DPM. 



	Mécanisme de déboursement des fonds du soutien de GAVI au RSS
	Ces requêtes seront formulées par les services, districts et organisations communautaires sur la base d’un plan trimestriel d’action pour le premier appel de fonds et après présentation de pièces justificatives et de rapport d’activité de la période précédente pour le renouvellement.



	Utilisation et justification des fonds
	Les décaissements des fonds pour le financement des activités des projets et la justification se feront selon le manuel de procédures de gestion du PNDS II (Cf. Manuel de procédure en annexe.)

	Procédures d’audit
	Il sera procédé à l’organisation d’un audit financier annuel. L’audit sera initié par la Cellule d’Appui à la mise en œuvre des Projets et Programmes (CAP) domicilié au MEF. La CAP se chargera de l’élaboration des TDR et de la contractualisation avec un cabinet d’audit externe en rapport avec la DAGE et la CAS/PNDS du Ministère de la Santé et de la Prévention médicale. La cellule se soumettra à tout audit externe que GAVI se réserve le droit de conduire.



7.4 Mécanismes d’achat et d’approvisionnement

Les acquisitions des biens et services se feront selon les procédures de passation des marchés de l’Etat en application du décret 2007- 545 du 25 avril 2007 portant code des marchés publics   par les services de la DAGE, DEM, MEF et en rapport avec les services concernés. 

Les achats prévus dans le cadre de cette proposition concernent les motos, les réfrigérateurs et congélateurs, les véhicules 4X4 et un camion frigorifique.
1. Procédures pour les acquisitions de biens:

· Collecte des besoins

· Elaboration de spécifications techniques

· Elaboration d’un dossier d’appel d’offres 

· Soumission des dossiers d’appel d’offres pour avis de la DCMP
· Publication des dossiers d’appel d’offres

· Dépôt et ouverture des offres

· Evaluation technique des offres 

· Soumission des résultats de l’évaluation technique pour avis de la DCMP
· Signature du contrat et négociation

· Approbation du marché ou contrat par le DCMP et services administratifs

· Notification du marché ou contrat approuvé
2. Procédures d’acquisition de services

- Elaboration des TDR

· Manifestation d’intérêt pour constitution d’un short liste
· Ouverture des offres

· Soumission short liste et TDR à la DCMP
· Transmission demande de propositions

· Ouverture des offres techniques

· Evaluation technique

· Adjudication technique

· Dépôt des offres financières

· Adjudication financière

· Signature du contrat et négociation

· Approbation DCMP
· Notification du contrat approuvé

7.5 Mécanisme d’externalisation vers les organisations communautaires :
Sur la base du Guide Opérationnel de Contractualisation du Ministère de la Santé et de la Prévention, des termes de référence seront développés au niveau de chaque district afin de sélectionner les 10 OCB les plus performantes de leurs zones. Chaque OCB devra être légalement reconnu et avoir une expérience d’au moins deux ans d’activités dans la zone.

En conformité avec les contrats de performance, les districts devront établir des contrats avec  les OCB sélectionnés sur la base de leur plan d’action de suivi et d’évaluation. Ces plans d’action devraient refléter  les activités prévues dans les plans annuels de travail des districts. 

Chaque OCB devra budgétiser son plan d’action qui sera validé par le district et par la CAS-PNDS. Les OCB recevront les fonds qui leur sont alloués de manière périodique à travers les districts après présentation d’un rapport d’activités du trimestre précédent accompagné de pièces justificatives et d’un plan d’action pour le trimestre à venir. 

Le suivi de l’exécution des activités est assuré par le comité de suivi mis en place au niveau du district et au niveau central par le SNEIPS.
A l’attention du proposant
· Veuillez présenter les dispositifs pour rendre compte des progrès réalisés dans la mise en oeuvre et l'utilisation des fonds du soutien de GAVI au RSS, en y faisant figurer l'entité responsable de la préparation du RAS. (tableau 7.5)
Note: Le Rapport annuel de situation de GAVI, qui doit être remis le 15 mai de chaque année, doit apporter: la preuve d’un emploi approprié des fonds du soutien de GAVI au RSS, de l’existence d’audits financiers et d’achats dans les règles (conformément aux réglementations nationales ou par l'intermédiaire de l'UNICEF), la preuve de déboursements réels et réalisés efficacement (du niveau central vers les niveaux infranationaux, dans le cadre d'un mécanisme SWAp, le cas échéant), et enfin, des signes de progrès montrant que les objectifs d'activité annuels et les objectifs de résultats à plus long terme pourront être atteints. 
7.6 Dispositifs d’établissement des comptes-rendus

Il sera procédé à l’élaboration de rapports d’activités périodiques suivant les niveaux d’intervention :

Niveau Central : La Direction de la Prévention Médicale sera chargée :

(1) d’établir les rapports des différentes réunions de coordination (CCIA, Comité Pilotage RSS, Directions et services centraux ;
(2) de faire la synthèse trimestrielle des différents rapports d’activités des services et districts impliqués ;
(3) de produire un rapport annuel technique et financier de la proposition ;
(4) d’initier la production d’un rapport d’audit annuel.
Niveau Périphérique : Les districts et organisations communautaires de base devront :

(1) produire des rapports d’activités mensuelles ;
(2) produire des rapports semestriels et annuels d’activités ;
(3) faire la synthèse mensuelle des rapports des OCB ;
(4) faciliter la mise en œuvre  d’un audit annuel.
A l’attention du proposant
· Certains pays auront besoin d’une assistance technique pour mettre en œuvre le soutien de GAVI. Veuillez préciser le type d’assistance technique nécessaire pendant la durée du soutien de GAVI au RSS, ainsi que son origine si elle est connue (tableau 7.6).

7.7: Besoins en assistance technique

	Activités nécessitant une assistance technique
	Durée envisagée
	Date envisagée (année, trimestre)
	Provenance envisagée (locale, partenaire etc.)

	1. Diagnostic situationnel de l’implication des OCB dans la mise en œuvre des programmes de santé
	45 jours
	4ème trimestre 2008
	Locale

	2. Analyse situationnelle de la prise ne compte des besoins prioritaires des programmes de santé dans les curricula de formation des écoles nationales de santé 
	30 jours
	4ème trimestre 2008
	Locale


A l’attention du proposant
· Certains pays auront besoin d’une assistance technique pour mettre en œuvre le soutien de GAVI. Veuillez préciser le type d’assistance technique nécessaire pendant la durée du soutien de GAVI au RSS, ainsi que son origine si elle est connue (tableau 7.6).
8ème partie : Coûts et financement du soutien de GAVI au RSS
A l’attention du proposant
· Veuillez calculer les coûts de toutes les activités pendant la durée du soutien de GAVI au RSS. Merci d’ajouter ou de supprimer des lignes / colonnes pour obtenir le nombre exact d’objectifs, d’activités et d’années. (tableau 8.1)
Note: Veuillez vous assurer que tous les coûts de soutien pour la gestion, le S&E et l’assistance technique sont inclus. Veuillez convertir tous les coûts en USD (au taux de change actuel), et vous assurer que les déflateurs de GAVI sont utilisés pour les coûts futurs (voir les directives sur le site Web de GAVI : www.gavialliance.org). 
Note: Le total général des fonds du soutien de GAVI au RSS demandés au tableau 8.1 ne doit pas dépasser le total général des fonds du soutien de GAVI au RSS alloués au tableau 8.2. Les fonds peuvent être demandés en tranches annuelles en fonction des coûts annuels estimés des activités. Ces derniers peuvent varier d’une année sur l’autre par rapport aux sommes allouées dans le tableau 8.2.
8.1: Coût de la mise en oeuvre des activités du soutien de GAVI au RSS
	Domaine de soutien
	Coût par année en USD (1 000) 

	
	Année de la proposition à GAVI
	Année 1 de mise en oeuvre 
	Année 2 de mise en oeuvre 
	Année 3 de mise en oeuvre 
	TOTAL DES COUTS

	
	2008
	2008
	2009
	2010
	

	Coûts des activités
	
	
	
	
	

	Objectif 1 : Renforcer d’ici fin 2010 les compétences en gestion des programmes de santé de la mère et de l’enfant  d’au moins 80% des élèves en fin de cycle des écoles de formation 


	
	81 450
	63900
	63900
	209 250

	Activité 1.1 : Procéder à une analyse situationnelle de la prise en compte des besoins prioritaires des programmes de sante maternelle et infantile dans les curricula des écoles nationales de formation en santé
	
	 PM
	PM
	PM
	 PM

	Activité 1.2 : Former en 3 jours 31 enseignants des écoles nationales de formation sur le PEV et les programmes impliqués dans la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant
	
	17 550
	0
	0
	17 550

	Activité 1.3 : Former en 12 sessions de 03 jours 370 élèves en fin de cycle des écoles de formation sur la gestion des programmes de santé de la mère et de l’enfant 
	
	63 900
	63 900
	63 900
	191 700


	Domaine de soutien
	Coût par année en USD (1 000) 

	
	Année de la proposition à GAVI
	Année 1 de mise en oeuvre 
	Année 2 de mise en oeuvre 
	Année 3 de mise en oeuvre 
	TOTAL DES COUTS

	
	2008
	2008
	2009
	2010
	

	Coûts des activités
	
	
	
	
	

	Objectif 2 : Renforcer la coordination, la gestion, le partenariat et la logistique des 65 districts du pays d’ici fin 2010 


	
	733 013
	1 133 825
	922 350
	2 789 188

	Activité 2.1 : Organiser chaque année 04 réunions trimestrielles de planification intégrée des activités des programmes impliqués dans la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant au niveau central
	
	1 763
	7 050
	7 050
	15 863

	Activité 2.2 : Appuyer l’organisation d’un atelier de validation de la carte sanitaire
	
	0
	37 800
	37 800
	75 600

	Activité 2.3 : Equiper 9 nouveaux districts en moyens logistiques (60 motos, 50 réfrigérateurs, 10 congélateurs)
	
	387 500
	0
	0
	387 500

	Activité 2.4 : Acheter un camion frigorifique pour le transport des produits pharmaceutiques et vaccins
	
	125 000
	0
	0
	125 000

	Activité 2.5 : Contractualiser les prestations de maintenance de la logistique roulante et de la chaîne de froid)
	
	81 250
	162 500
	162 500
	406 250

	Activité 2.6 : Appuyer la formation de 32 agents et le suivi post formation sur la PCIME dans les régions
	
	0
	33 600
	0
	33 600

	Activité 2.7 : Réaliser une analyse situationnelle de l’implication des OCB dans la mise en œuvre des programmes de santé
	
	 PM
	PM
	PM
	 PM

	Activité 2.8 : Appuyer chaque district à contractualiser avec 10 OCB et ONG dans la mise en œuvre des activités des programmes de santé
	
	0
	650 000
	650 000
	1 300 000

	Activité 2.9 : Former au niveau de chaque district 10 OCB en gestion, planification et suivi évaluation des programmes de santé
	
	0
	177 875
	0
	177 875

	Activité 2.10 : Appuyer l’élaboration d’un plan intégré de communication des programmes de santé maternelle et infantile et sa mise en œuvre par 10 ONG et associations
	
	62 500
	65 000
	65 000
	192 500

	Activité 2.11 : Doter les nouvelles régions médicales (Kaffrine, Sédhiou, Kédougou) d'un groupe électrogène 


	
	75 000
	0
	0
	75 000

	Objectif 3 : Assurer d’ici fin 2010 le suivi et l’évaluation des 65 districts sanitaires sur la base de contrats de performance 

	
	207 781
	213 063
	93 863
	514 706

	Activité 3.1 : Organiser au niveau central, 4 réunions de suivi évaluation pour la mise en œuvre des activités intégrées des programmes de santé
	
	881
	1 763
	1 763
	4 406

	Activité 3.2 : Actualiser le manuel de formation sur le Système d’Information à des fins de gestion (SIG) Actualiser le manuel de formation sur le Système d’Information à des fins de gestion (SIG)
	
	42 750
	0
	0
	42 750

	Activité 3.3 : Former/Recycler 65 équipes cadre de district et 14 équipes cadre de région sur les  techniques de supervision
	
	56 700
	0
	0
	56 700

	Activité 3.4 : Appuyer la finalisation de l’informatisation de la gestion des données du monitoring
	
	0
	37 500
	0
	37 500

	Activité 3.5 : Organiser une session de formation sur l’utilisation correcte des outils de gestion des agents de santé du secteur public et privé dans chaque district
	
	0
	25 000
	0
	25 000

	Activité 3.6 : Appuyer chaque année 02 réunions de validation des données avec les gestionnaires des données des programmes au niveau central
	
	34 200
	68 400
	68 400
	171 000

	Activité 3.7 : Evaluer chaque année les contrats de performance au cours d’une réunion du comité interne de suivi
	
	4 950
	4 950
	4 950
	14 850

	Activité 3.8 : Renforcer les moyens logistiques de supervision au niveau central     (2 véhicules 4X4)


	
	125 000
	0
	0
	125 000

	Activité 3.9 : Appuyer 02 sorties de supervision par an du Niveau Central
	
	12 000
	12 000
	13 500
	37 500


	Domaine de soutien
	Coût par année en USD (1 000) 

	
	Année de la proposition à GAVI
	Année 1 de mise en oeuvre 
	Année 2 de mise en oeuvre 
	Année 3 de mise en oeuvre 
	TOTAL DES COUTS

	
	2008
	2008
	2009
	2010
	

	Coûts de soutien
	
	1 090 944
	1 317 338
	1 074 863
	3 483 145

	Coûts de gestion
	
	12 500
	12 500
	12 500
	37 500

	Appuyer les frais d’audit du Projet
	
	0
	7 500
	7 500
	15 000

	Assistance technique
	
	29 500
	10 000
	10 000
	49 500

	TOTAL DES COUTS
	
	1 132 944
	1 347 338
	1 104 863
	3 585 145

	
	
	
	
	
	


A l’attention du proposant
· Veuillez calculer le montant des fonds disponibles par année en provenance de GAVI pour les activités du soutien de GAVI au RSS proposées, sur la base du nombre annuel de naissances et du RNB par habitant de la façon suivante (tableau 8.2) :
· Si le RNB < 365 USD par habitant, le pays est habilité à recevoir un maximum de 5 USD par habitant.
· Si le RNB > 365 USD par habitant, le pays est habilité à recevoir un maximum de 2,5 USD par habitant.
8.2 Calcul de l’allocation du soutien de GAVI au RSS au Sénégal
	Allocation du soutien de GAVI au RSS
	Allocation par année (USD)

	
	Année de la proposition à GAVI
	Année 1 de mise en oeuvre
	Année 2 de mise en oeuvre
	Année 3 de mise en oeuvre
	TOTAL DES FONDS

	
	2008
	2008
	2009
	2010
	

	Cohorte de naissance
	466 310
	466 310
	477 968
	489 917
	

	Allocation par nouveau-né
	2,5 USD
	2,5 USD
	2,5 USD
	2,5 USD
	

	Allocation annuelle
	
	1 165 775 USD
	1 194 920 USD
	1 224 793 USD
	3 585 488


Source et date des informations sur le RNB et la cohorte de naissance.
RNB : Ministère des Finances (PIB 740dollarsUS par habitant en 2006) 
Cohorte de naissances et Populations : SNIS ,2006

Taux de natalité (39 pour mille) et taux de mortalité infantile (61 pour mille): EDS IV , 2005

Taux d’accroissement naturel (2,5%) ANSD ; 2006 ;
A l’attention du proposant
Note: Le tableau 8.3 ne doit pas obligatoirement être rempli.  

· Veuillez vous efforcer de préciser le montant total de toutes les dépenses prévues dans le pays au titre du renforcement du système de santé pendant toute la durée de la proposition du soutien de GAVI au RSS (tableau 8.3).
Note: Veuillez préciser les apports de fonds du gouvernement, de GAVI et des partenaires ou autre institutions de financement. S’il y a plus de quatre donateurs principaux, veuillez insérer des lignes supplémentaires. Veuillez indiquer les noms des partenaires dans le tableau, et regrouper tous les apports de fonds restants ensemble.  Veuillez indiquer la source des données (Revue des dépenses publiques, CDMT, rapports des donateurs etc.)
8.3: Provenance de tous les financements prévus pour les activités de renforcement des systèmes de santé
	Sources de financement
	Allocation par année (USD)
	
	
	

	
	Année de la proposition à GAVI
	Année 1 de mise en œuvre
	Année 2 de mise en œuvre
	Année 3 de mise en œuvre
	TOTAL DES FONDS

	
	2008
	2008
	2009
	2010
	

	GAVI
	
	1 132 944
	1 347 338
	1 104 863
	3 585 145

	Gouvernement 
	286 427 781
	286 427 781
	286 427 781
	859 283 343

	Total Fonds mondial
	827 809
	18 976 799
	17 754 059
	37 558 667

	Collectivités Locales
	9 485 714
	9 485 714
	9 485 714
	28 457 142

	Populations (Comités de Santé)
	54 648 352
	54 648 352
	54 648 352
	163 945 056

	FINANCEMENT TOTAL
	352 522 600
	370 885 984
	369 420 769
	109 2829 353


NB : Sources de financement du Fonds Mondial par programme

	Fonds Mondial (VIH/SIDA)
	18 490 345
	16 928 555
	35 418 900

	Fonds Mondial (Paludisme)
	752 201
	284 257
	760 716
	1 797 174

	Fonds Mondial (TB)
	75 608
	202 197
	64 788
	342 593


Source des informations sur la provenance des financements :

GAVI:
                Proposition du Sénégal RSS à GAVI 2008-2010


Gouvernement               CDSMT 2008 - 2010


Bailleurs :
                 CDSMT 2008 - 2010

Collectivités Locales :   CDSMT 2008 - 2010

Populations:                   CDSMT 2008 - 2010


Total Fonds Mondial : Proposition Sénégal Série 7 du Fonds Mondial - Composantes Tuberculose, Paludisme et VHI/SIDA
9ème partie : Adoption de la proposition
A l’attention du proposant
· Des représentants du ministère de la santé et du ministère des finances et du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS), ou son équivalent, sont tenus de signer la proposition du soutien de GAVI au RSS.
· Tous les membres du CCSS sont tenus de signer le compte-rendu de la réunion au cours de laquelle la proposition pour un soutien de GAVI au RSS a été adoptée. Le compte rendu devra être remis avec la proposition (numéroté et répertorié en annexe 1). 

· Veuillez donner le nom et les coordonnées de la personne à contacter par GAVI en cas de besoin. 
Note: La signature des membres du CCSS tient lieu d'accord avec les informations et les projets présentés dans cette proposition et de soutien à la mise en œuvre de ces projets. Il n’implique aucun engagement financier ou légal de l'institution partenaire ou de l'individu.
9.1: Adhésion du gouvernement
Le gouvernement du SENEGAL s’engage à fournir des services de vaccination et d’autres services de santé de la mère et de l’enfant sur une base durable. L’efficacité du renforcement des systèmes de santé sera évaluée chaque année sur la base d’un système de suivi transparent. Le gouvernement demande aux partenaires de GAVI Alliance d’apporter une aide financière pour soutenir le renforcement des systèmes de santé tel qu’il a été présenté dans cette proposition.
	Ministère de la santé :
	Ministère des finances :

	Nom : Dr Safiatou THIAM
	Nom : Mr Abdoulaye DIOP

	Titre / Poste: Ministre de la Santé et de la Prévention
	Titre / Poste: Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie et des Finances

	Signature :

	Signature :

	Date :
	Date :


9.2: Adhésion du Comité de coordination du secteur de la santé (CCSS) ou son équivalent dans le pays
Les membres du Comité de coordination du secteur de la santé ou son équivalent ont adhéré à cette proposition à l'occasion d'une réunion qui s'est tenue le 14 Décembre 2007. Le compte-rendu signé est joint en annexe 1.
	Président du CCSS (ou son équivalent)
	

	Nom : Moussa Mbaye

	Poste / Organisation : Secrétaire Général du Ministère de la Santé et de la Prévention

	Signature :

	Date :


9.3: Personne à contacter pour tout renseignement :
Nom : Dr Mandiaye LOUME
Titre : Coordonnateur CAS/PNDS
Adresse : Ministère de la Santé et de la Prévention 
Boite Postale 45383 Dakar - Fann   
Code Postal    12522   Dakar, Sénégal
N( de Tel Bureau: (+221) 33 869 42 72       Mobile: (+221) 77 642 44 63
N( de FAX (+221) 33 869 42 04   
Courrier électronique : mandiaye.loume@hotmail.com


ANNEXE 1 Documents d’appui à la proposition pour un soutien de GAVI au RSS
A l’attention du proposant
· Veuillez numéroter et répertorier dans le tableau ci-dessous tous les documents remis avec cette proposition. 

Note: Tous les documents d’appui doivent être présentés en anglais ou en français, sous la forme de copies électroniques dans toute la mesure du possible. Seuls les documents auxquels il est fait référence dans la proposition doivent être présentés.
	Document (avec le nom d'usage équivalent dans le pays)
	Disponible
(Oui/Non)
	Durée 
	Pièce jointe numéro

	 PNDS

	oui
	2004-2008
	1

	Plan National Survie de l’Enfant
	Oui
	2007-2015
	2

	PPAC et Outil Excel sur le financement 

	Oui
	2007-2011
	3

	CDSMT
 


	oui
	2008-2010
	4

	DSRP II8

	oui
	2006-2010
	5

	Documents récents d’évaluation du secteur de la santé (Evaluation des OMD, Evaluation PCIME, Evaluation PDIS)

	oui
	1 à 4 ans
	6

	Compte-rendu de la réunion du CCSS, signé par le Président du CCSS

	oui
	Réunion tenue le 14 Décembre 2007.
	7


	
	DETAIL BUDGET PREMIERE ANNEE
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Activités principales
	Année 1
	Total AN 1
	OBSERVATIONS

	
	2008
	

	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	 
	 

	Objectif 1 : Développer les compétences des agents de santé  sur la gestion des programmes  impliqués dans la santé de la mère et de l’enfant 

	Activité 1.1 : Procéder à l’analyse situationnelle des écoles de formation nationales prenant en compte les stratégies des programmes de santé dans les curricula de formation
	 
	 
	 
	 
	 $                    - 
	Enquête exhaustive auprès des écoles de santé (ENDSS et écoles régionales) pour évaluer combien tiennent compte dans leur curricula de formation, du minimum de compétences requis pour la gestion des programmes de santé maternelle et infantile (Programme Elargi de Vaccination, Santé de la Reproduction, Division de l’Alimentation, de la Nutrition et de la Survie de l’Enfant). 
Cette activité nécessite une assistance technique dans sa mise en œuvre et est estimée à 12 500 Dollars (5 000 000 FCFA), Le 1/3 du montant sera remis au consultant au début du travil et les 2/3 à la délivrance du rapport, (Cfr rubrique assistance technique plus bas)

	Activité 1.2 : Former en 3 jours 31 enseignants des écoles nationales de formation sur le PEV et les programmes impliqués dans la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant
	 
	 
	 
	 $                17 550 
	 $            17 550 
	Suite aux résultats de l’enquête, il s’agira de former pendant 3 jours, 31 enseignants (3 dans chacun des 8 centres régionaux et 7 de l’ENDSS) à raison de 60 000 FCFA/personne/jour. Ce montant couvre les frais d’hébergement et de transport. 
Il en est de même pour les 4 formateurs qui seront mobilisés pour 3 jours à raison de 120 000 FCFA/Formateur/jour

	Activité 1.3 : Former en 12 sessions de 03 jours 370 élèves en fin de cycle des écoles de formation sur la gestion des programmes de santé de la mère et de l’enfant
	 
	 
	 
	 $                63 900 
	 $            63 900 
	La budgétisation de l'activité est la suivante :  [(05 fomateurs x 25 000 FCFA/jour x 03 jours de formation) x 12 sessions] + [(30 élèves x 17 500 FCFA/jour x  03 jours de formation) x 12 sessions] + [(5143FCFA de fournitures par personne x 35 personnes par session) x 12 sessions]

	Total Objectif 1 
	 
	 
	 
	 $                81 450 
	 $            81 450 
	 


	Objectif 2 : Augmenter les capacités opérationnelles des districts

	Activité 2.1 : Organiser chaque année 04 réunions trimestrielles de planification intégrée des activités des programmes impliqués dans la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant au niveau central
	 
	 
	 
	$1 763
	$1 763
	Afin d'éviter le chevauchement des activités au niveau opérationnel, il est prévu 04 réunions d'une journée avec les partenaires, La budgétisation suivante représente les coûts pour une réunion : 
  - 30 participants à raison de 20 000 FCFA/jour (pause café et déjeuner, per diem et transport) 
  - et de 15 partenaires à raison de 7 000 FCFA représentant les frais de restauration
                                            soit ((30*20000)+(15*7000)) = 600 000 FCFA/ réunion

	Activité 2.2 : Appuyer l’organisation d’un atelier de validation de la carte sanitaire
	 
	 
	 
	 
	$0
	 Activité programmée en 2009 

	Activité 2.3 : Equiper 9 nouveaux districts en moyens logistiques (60 motos, 50 réfrigérateurs, 10 congélateurs)
	 
	 
	 
	$387 500
	$387 500
	Il s'agiot de renforcer les moyens logistiques des nouveaux districts afin d'améliorer les performances de ces derniers,  Il est prévu d'acheter pour ces 9 districts : 
  - 60 motos à raison de 2 000 000 FCFA la moto
  - 50 réfrigérateurs à raison de 500 000 FCFA le réfrigérateur
  - 10 congélateurs à raison de 1 000 000 FCFA le congélateur

	Activité 2.4 : Acheter un camion frigorifique pour le transport des produits pharmaceutiques et vaccins
	 
	 
	 
	$125 000
	$125 000
	Le camion est estimé à 55 000 000 FCFA,

	Activité 2.5 : Contractualiser les prestations de maintenance de la logistique roulante et de la chaîne de froid)
	 
	 
	$40 625
	$40 625
	$81 250
	La rareté des activités de maintenance a été relevée comme point faible, Pour y pallier, le présent plan propose un appui de 1 000 000 FCFA/district sur les 65 que compte le pays

	Activité 2.6 : Appuyer la formation de 32 agents et le suivi post formation sur la PCIME dans les régions
	 
	 
	 
	 
	$0
	Activité programmée en 2009

	Activité 2.7 : Réaliser une analyse situationnelle de l’implication des OCB dans la mise en œuvre des programmes de santé
	 
	 
	 
	 
	$0
	Afin de constituer un réseau d'organisations communautaires de base impliquées dans la mise en oeuvre des programmes au niveau opérationnel, il est suggéré de procéder à une étude préliminaire permettant de mesurer leur implication effective dans les dits programmes, 
L'enquête est initialement programmée pour le 4ème trimestre de l'an 2008, Elle requiert une assistance technique dans sa mise en œuvre et est estimée à 17 000 Dollars (6 800 000 FCFA), Le réglement prévu est 50% au démarrage des travaux et les 50% restant à la délivrance du rapport, (Cfr rubrique assistance technique plus bas)

	Activité 2.8 : Appuyer chaque district à contractualiser avec 10 OCB et ONG dans la mise en œuvre des activités des programmes de santé
	 
	 
	 
	 
	$0
	Activité programmée en 2009

	Activité 2.9 : Former au niveau de chaque district 10 OCB en gestion, planification et suivi évaluation des programmes de santé
	 
	 
	 
	 
	$0
	Activité programmée en 2009

	Activité 2.10 : Appuyer l’élaboration d’un plan intégré de communication des programmes de santé maternelle et infantile et sa mise en œuvre par 10 ONG et associations
	 
	 
	 
	$62 500
	$62 500
	Les activés de communication constituent encore un point faible dans la mise en œuvre des programmes de santé, Afin d'en assurer la continuité et de permettre un meilleur suivi et une évaluation correcte des ces activités, il est prévu de contractualiser avec 10 ONG et Association à l'échelle nationale à raison de 
                                                              2 500 000 FCFA/ ONG ou association

	Activité 2.11 : Doter les nouvelles régions médicales (Kaffrine, Sédhiou, Kédougou) d'un groupe électrogène 
	 
	 
	 
	$75 000
	$75 000
	Les nouvelles régions souffrent du manque de ressources matérielles, 
                                             Un groupe électrogène est estimée à 10 000 000 FCFA,

	Total Objectif 2
	$0
	$0
	$40 625
	$692 388
	$733 013
	 


	Objectif 3 : Développer le système de suivi - évaluation des programmes de santé

	Activité 3.1 : Organiser au niveau central, 4 réunions de suivi évaluation pour la mise en œuvre des activités intégrées des programmes de santé
	 
	 
	$441
	$441
	$881
	Pour la première année de mise en oeuvre, il est prévu 02 réunions de suivi évaluation, La budgétisation suivante représente les coûts pour une réunion : 
  - 8 participants à raison de 19 400 FCFA/jour (pause café et déjeuner, perdiem et transport) 
  - et de 3 partenaires à raison de 7 000 FCFA représentant les frais de restauration
                                            soit ((8*19400)+(3*7000)) = 176 200 FCFA/ réunion

	Activité 3.2 : Actualiser le manuel de formation sur le Système d’Information à des fins de gestion (SIG) 
	 
	 
	 
	$42 750
	$42 750
	Afin d'actualiser le système d'information à des fins de gestion, il est prévu un atelier de 05 jours, pour 57 personnes regroupent l'ensemble de la pyramide sanitaire, à raison de 60 000 FCFA/personne (restauration, perdiem et transport) soit 5*57*60000 = 17 100 000 FCFA.

	Activité 3.3 : Former/Recycler 65 équipes cadre de district et 14 équipes cadre de région sur les  techniques de supervision
	 
	 
	 
	 
	$0
	Activité reprogrammée programmée en 2009

	Activité 3.4 : Appuyer la finalisation de l’informatisation de la gestion des données du monitoring
	 
	 
	 
	 
	$0
	 Activité programmée en 2009 

	Activité 3.5 : Organiser une session de formation sur l’utilisation correcte des outils de gestion des agents de santé du secteur public et privé dans chaque district
	 
	 
	 
	 
	$0
	Activité programmée en 2009

	Activité 3.6 : Appuyer chaque année 02 réunions de validation des données avec les gestionnaires des données des programmes au niveau central
	 
	 
	$34 200
	 
	$34 200
	Pour la première année de mise en œuvre, il est prévu 01 réunion de validation des données avec les gestionnaires de données des programmes au niveau central, Cette validation se fera sous la forme d'un atelier de 04 jours, pour 57 personnes reproupent l'ensemble de gestionnaires y compris le niveau central, à raison de 60 000 FCFA/personne (restauration, perdiem et transport) soit 4*57*60000 = 13 680 000 FCFA.

	Activité 3.7 : Evaluer chaque année les contrats de performance au cours d’une réunion du comité interne de suivi
	 
	 
	 
	 
	$4 950
	Activité programmée en 2009

	Activité 3.8 : Renforcer les moyens logistiques de supervision au niveau central (2 véhicules 4X4)
	 
	 
	 
	125000
	$125 000
	Activité programmée en 2009

	Activité 3.9 : Appuyer 02 sorties de supervision par an du Niveau Central
	 
	 
	 
	 
	$6 000
	Activité programmée en 2009

	Total Objectif 3
	$0
	$0
	$34 641
	$168 191
	$213 781
	 

	Coûts de soutien

	Coûts de gestion
	 
	 
	 
	$12 500
	$12 500
	 

	Coûts de soutien pour le S&E
	 
	 
	 
	 
	$0
	 

	Assistance technique
	 
	 
	$12 500
	$17 000
	$29 500
	 

	Total coûts de soutien
	$0
	$0
	$12 500
	$29 500
	$42 000
	 

	Grand Total
	$0
	$0
	$87 766
	$971 528
	$1 070 244
	 
























































� Les comptes-rendus de réunions du CCSS concernant le soutien RSS, y compris le compte-rendu de la réunion au cours de laquelle la proposition a été adoptée, doivent être joints à la proposition, comme documents d’appui. Les comptes-rendus doivent être signés par le président du CCSS. Le compte-rendu de la réunion d’adoption de cette proposition pour le soutien de GAVI au RSS doit être signé par tous les membres du CCSS.


� Au cours des trois dernières années.








� Si le nombre de districts est fourni, alors le nombre total de districts dans le pays doit être fourni aussi.


� Si des données de base ne sont pas disponibles, veuillez indiquer s’il est prévu de recueillir de telles données et quand elles seront recueillies.


� Ces informations sont importantes pour faciliter l’accès aux données et vérifier leur concordance.


� S’ils sont disponibles, merci de nous adresser les pages concernant le Renforcement du système de santé et cette proposition pour un soutien de GAVI au RSS
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